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MOT DU MINISTRE 

Le Gouvernement s’est doté en mars 2014 d’un cap, une vision de 

développement à long terme « Djibouti 2035 » en vue d’exploiter sa 

position géostratégique à travers l’édification d’une plateforme 

logistique et commerciale régionale et internationale, d’accroitre 

significativement la richesse nationale et le revenu par tête, et enfin de 

réduire le chômage. 

Le premier plan quinquennal opérationnel de « Vision Djibouti 2035 », la 

SCAPE 2015-2019, est articulé autour de quatre (4) axes stratégiques, à savoir, (i) la 

compétitivité et le rôle moteur du secteur privé, (ii) le développement du capital humain, (iii) 

la gouvernance publique et le renforcement des capacités institutionnelles, et (iv) les pôles de 

développement régionaux et le développement durable.  

L’exécution de la SCAPE a été marquée par un vaste programme d’infrastructures 

économiques, notamment une ligne de chemin de fer reliant l’Ethiopie et son électrification, 

un aqueduc pour l’acheminement de l’eau potable en provenance de l’Ethiopie, une usine de 

dessalement d’eau de mer à Djibouti ville, de nouveaux ports à Doraleh, Tadjourah et de 

routes transfrontalières dont la plus grande étant la route Tadjourah-Balho, et de nouvelles 

capacités de production d’énergie. 

La mise en œuvre a nécessité un élargissement de l’espacement budgétaire pour compléter 

les efforts et ressources internes. Le Gouvernement a engagé un dialogue avec ses 

partenaires techniques et financiers pour coordonner la mobilisation des ressources et 

améliorer l’efficacité de l’aide. 

Des progrès notables ont été accomplis, notamment un rapide élargissement de la 

communauté des bailleurs, une attractivité de l’économie et une diversification des secteurs 

de développement avec de nouveaux projets. Environ 700 milliards FDJ ont été mobilisées 

auprès de nos partenaires techniques et financiers repartis en 75% de prêts et  25% de dons. 

Ces ressources ont financé principalement les infrastructures de transport, le secteur primaire 

et l’énergie, reflétant ainsi les priorités stratégiques nationales, mais elles ont également 

financé l’intégration régionale ainsi que le développement des régions et l’édification des pôles 

régionaux, traduisant ainsi la priorité accordée au désenclavement économique, à l’équité et 

à l’inclusivité. 

La base économique sera consolidée et élargie, les fondamentaux seront renforcés, et les 

évolutions positives seront poursuivies. L’urgence sanitaire de COVID 19 ne saurait éclipser les 

impératifs de développement de moyen et long terme. A cet égard, le Gouvernement a 

préparé une stratégie de relance et le nouveau plan quinquennal couvrant la période 2020-

2024. 

Les actions de relance ont identifié des améliorations possibles dans la diversification 

économique, les potentiels créateurs d’emplois, la modernisation du secteur public, la 
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digitalisation, tandis que le Plan de développement privilégiera une diversification 

économique, le développement des exportations à travers les secteurs clés suivants : 

tourisme, numérique et télécoms, services financiers, mines et agro-industries, le 

développement du secteur privé. L’ensemble des actions sera soutenue par une amélioration 

globale des institutions publiques. 

Les défis à venir concernent à la fois la mobilisation des ressources extérieures et la 

mobilisation des ressources  intérieures.  Les reformes seront poursuivies pour permettre aux 

Administrations chargées des recettes d’améliorer le recouvrement des ressources internes. 

Avec les partenaires techniques et financiers, le Cadre de dialogue sera renforcé pour mieux 

coordonner la mobilisation des ressources, accroitre les ressources et améliorer l’efficacité de 

l’aide. Le secteur privé et la société civile y prendront une part active. Une communication 

permanente sera maintenue pour répondre à l’exigence de transparence et de la redevabilité 

dans le  cadre  de la bonne gouvernance publique. 

De la volonté conjuguée de tous les acteurs institutionnels et organisations non 

gouvernementales (membres du gouvernement, représentants du secteur privé et de la 

société civile, élus, Partenaires techniques et financiers) dépendra une mobilisation efficace 

et conséquente des ressources pour le financement de notre développement.  
 

Je souhaite vivement que les PTF de Djibouti continuent de s’engager davantage à 

accompagner le développement du pays, en dépit de la pandémie du COVID 19 et de ses 

conséquences sur l’économie mondiale.  

 

Je souhaite enfin que la coordination se renforce avec les départements ministériels à travers 

la mise en place des politiques sectorielles et des budgets-programmes, cadres 

d’interventions et de dialogue, indispensables à l’exécution des actions nationales, 

sectorielles et locales de développement.  
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SIGLES ET ABBRÉVIATIONS 
AFD                Agence Française de Développement  

BAD                Banque Africaine de Développement 

BM  Banque Mondiale 

BID                 Banque Islamique de Développement 

DFE                Direction du Financement Extérieur 

DSRP  Document Stratégique de Réduction de la Pauvreté 

FADES           Fond Arabe de Développement Economique et Social 

FDJ  Francs Djibouti 

FIDA              Fond International de Développement Agricole 

FED                Fond Européen de Développement 

FEM               Fond pour l’Environnement Mondial 

FMI              Fonds Monétaire International   

FSD                Fonds Saoudien pour le Développement 

JICA                Japan International Coopération Agency 

IDA                 International Development Association 

IDE   Investissements/Investisseurs  Directs Etrangers 

INDS               Initiative Nationale pour le Développement Social 

KFAED          Kuwait Fund for Arab Economic Development 

LFR  Loi des Finances Rectificatrice 

MAECI           Ministère des Affaires Etrangères et de la coopération Internationale 

MEFI          Ministère de l’Economie, des Finances et de la Planification, charge de l’Industrie 

OPEP              Organisations des Pays Exportateurs de Pétrole 

PIB   Produit Intérieur Brut 

PIP                  Programme d’Investissement Public 

PAM                Programme Alimentaire Mondial     

PMA                Pays les Moins Avancées 

PNUD  Programme des Nations Unies pour le développement 

PTF                 Partenaires Techniques et Financiers  
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RESUME EXECUTIF 
La mise en œuvre des programmes d’investissements publics a nécessité un élargissement de 

l’espace budgétaire par la mobilisation des ressources extérieures pour compléter les efforts 

et ressources internes. En outre, le Gouvernement a engagé un dialogue avec ses partenaires 

techniques et financiers pour coordonner la mobilisation des ressources et améliorer 

l’efficacité de l’aide. 

Des progrès notables ont été accomplis, notamment un rapide élargissement de la 

communauté des bailleurs, une attractivité de l’économie et une diversification des secteurs 

de développement avec de nouveaux projets. Environ 694 milliards FDJ ont été mobilisées 

auprès de nos partenaires techniques et financiers, repartis en 75% de prêts et  25% de dons.  

Ces ressources ont financé principalement les infrastructures de transport, le secteur primaire 

et l’énergie, reflétant ainsi les priorités stratégiques nationales, mais elles ont également 

financé l’intégration régionale ainsi que le développement des régions et l’édification des pôles 

régionaux, traduisant ainsi la priorité accordée au désenclavement économique, à l’équité et 

à l’inclusivité. 

Plus des deux tiers des ressources mobilisées ont été rétrocédés aux entreprises publiques, y 

compris le Port, les Sociétés de chemin de fer et d'eau. Les Entreprises publiques : ONEAD, 

EDD, DJIB TELECOM, SIHD, ADDS  - 73%, les Investissements Publics - 25%, l’Appui 

Institutionnel-2%. Les ressources mobilisées n’ont par conséquent pas impacté la dette dont 

la soutenabilité continue de s’améliorer. 

Les principaux bailleurs sont : Exim Bank Chine (32.9%), Banque Islamique de Développement 

(9.2%), Fonds Arabe de Développement Economique et Social  (9.2%), Banque Mondiale 

(8.3%), Fonds Saoudien (5.8%), Fonds Koweitien (5.6%), l’Union Européenne (5.2%), 

Coopération chinoise (4.6%), Banque Africaine de Développement (3.7%), Bank of China 

(3.6%), Agence Française de Développement (2.2%). 

En termes de don, l’Union Européenne est le premier contributeur avec 21% des dons. La 

République populaire de Chine arrive en deuxième position avec 18%. La Banque Mondiale 

est en troisième position (11%). La proportion de 23,1% des ressources en don a été 

mobilisée au profit du secteur primaire. Le secteur  de la gouvernance politique et 

économique a attiré 17.3% des dons, suivi du secteur de l’éducation avec 12,2%. 

Les ressources mobilisées auprès des Institutions et Fonds arabes représente une part 

importante : 32.4%. Les Fonds arabes, avec à leur tête la BID et le FADES, pourraient être les 

principaux bailleurs à Djibouti dans les années à venir.  

On a noté une concentration des ressources mobilisées dans trois secteurs : Transports (39,5 

%) ; Agriculture, Elevage, Pêche et Eau, Assainissement (20.9%); le capital humain (17%) et 

l’Energie ( 12.4%). 
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L’urgence sanitaire de COVID 19 ne saurait éclipser les impératifs de développement de 

moyen et long terme. A cet égard, le Gouvernement a préparé une stratégie de relance et  le 

Plan National de Développement couvrant la période 2020-2024 est en voie de finalisation.  

Les défis à venir concernent à la fois la mobilisation des ressources extérieures et la 

mobilisation des ressources  intérieures.  Les reformes seront poursuivies pour permettre aux 

Administrations chargées des recettes d’améliorer le recouvrement des ressources internes. 

D’autres initiatives seront prises pour la mobilisation des ressources extérieures : Organiser 

des réunions de concertation avec partenaires au développement pour la mobilisation des 

ressources nécessaires au financement du PND, et en particulier des investissements 

innovants et structurants, notamment pour  mettre les ODDs. Plusieurs tables rondes 

sectorielles/transversales seront également organisées pour concrétiser les engagements.    

Le Partenariat Public Privé, un cadre juridique et institutionnel des partenariats public-privé 

(PPP) favorables aux rapports contractuels de longue durée entre l’Etat et le secteur privé a 

été élaboré. La mise en place a été lancée le 18 janvier 2016 en collaboration avec la Banque 

Mondiale et l'Agence Française de Développement.  

Les financements innovants : Le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), le Fonds spécial 

pour les changements climatiques (FSCC), Le fonds d’investissement climatique, et  Le fonds 

vert pour le climat (FVC) dont l’accès aux ressources  nécessite l’amélioration des capacités 

nationales.  

Avec les partenaires techniques et financiers, le Cadre de dialogue sera renforcé par la mise 

en place d’un nouveau mécanisme institutionnel pour mieux coordonner la mobilisation des 

ressources, accroitre les ressources et améliorer l’efficacité de l’aide. Des actions de 

renforcement des capacités seront aussi mises en œuvre.  

Le secteur privé et la société civile y prendront une part active. Une communication 

permanente sera maintenue pour répondre à l’exigence de transparence et de la redevabilité  

de la bonne gouvernance publique. 
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INTRODUCTION GENERALE 
 

Au cours de cette dernière décennie, deux cadres de Politiques de développement ont été 

adoptés et mis en place sous la haute autorité de S.E.M le Président de la République : 

 L’Initiative Nationale de Développement Social (INDS) 2008-2012 en 2008, 

 La Vision de développement à long terme, « Djibouti 2035 » en mars 2014 et son 

premier Plan opérationnel (SCAPE) 2015-2019 en août 2015. 

Tous les deux ont constitué le cadre de l’action gouvernementale et guidé des programmes 

d’investissements publics et privés dont la mise en œuvre a nécessité un élargissement de 

l’espace budgétaire à travers une mobilisation des ressources extérieures pour compléter les 

ressources et efforts internes.  

Conformément au Dispositif institutionnel de mise en œuvre et de suivi évaluation, des 

évaluations des politiques publiques seront réalisées en vue de mesurer les résultats et les 

progrès vers l’atteinte des objectifs mais aussi des engagements pris par le Gouvernement, de 

tirer les enseignements et bonnes pratiques.  

Le présent rapport « Mobilisation des ressources extérieures 2011-2020, Défis et perspectives 

» présente la situation des ressources mobilisées, volume et utilisation mais répond 

également à cette exigence de bonne gouvernance des ressources publiques.  

Ce présent rapport comporte les parties suivantes : la première partie présente la 

planification du développement et les cadres des politiques de développement, la situation 

économique et sociale, tandis que la deuxième partie analyse la mobilisation des ressources 

et le Cadre de dialogue. La troisième partie développe les enjeux et priorités du deuxième 

Plan national de développement et les défis de la mobilisation des ressources pour un 

financement efficient du développement, et énonce les conclusions et recommandations.  
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1
ière

 PARTIE : PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT, 

SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 
 

1.1. Djibouti, une Position géostratégique 

 
Situé sur la rive Ouest du golfe d’Aden, Djibouti partage des frontières terrestres au Nord avec 

l’Erythrée, à l’Ouest avec l’Ethiopie et au Sud avec la Somalie. 

Djibouti couvre une surface limitée (23 000 km²) et sa faible population de 960 000 habitants 

constitue un facteur de vulnérabilité dans un contexte des crises humanitaires, les attentions 

de la Communauté internationale et des PTF vont plus facilement aux populations plus 

nombreuses des pays voisins. 

La situation climatique pèse lourdement sur la dégradation de l’environnement, malgré des 
ressources naturelles affectées par le climat désertique et des sols volcaniques. L’extrême 
aridité du climat freine considérablement le développement des opportunités agricoles. En 
outre, la rareté des ressources en eau est une contrainte sévère tant pour les activités 
agricoles et pastorales que pour les populations.  
 
En revanche, sa position dans le golfe d’Aden et son accès sur la Mer Rouge, avec 370 km de 

côtes, lui confèrent un rôle stratégique particulier dans l’économie régionale. Le pays est situé 

sur l’une des plus grandes routes maritimes du monde. Djibouti est le principal accès à la mer 

du grand voisin Ethiopien (plus de 100 millions d’habitants).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Position stratégique sous régionale 
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1.2. Planification du développement : De l’INDS à la Vision 2035 
 

Djibouti a mis en œuvre, à l’instar des pays africains, les programmes d’ajustement structurel 

conduits par les institutions de Bretton Woods dans les années quatre-vingt dix.  

Ces programmes visant principalement la réduction des déficits budgétaires, le 

désengagement de l’État, la promotion du secteur privé et la viabilité des balances des 

paiements, étaient au cœur des Documents de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP), 

devenus désormais le cadre de coopération des États avec la Banque mondiale et le FMI. 

1.2.1. Initiative Nationale de Développement Social (INDS) 2008-2012 

 

Devant les faibles  résultats du premier DSRP 2004-2006, SEM le Président de la République a 

lancé, en 2007, une importante initiative politique, dénommée Initiative Nationale de 

Développement Social (INDS) 2008-2012, accompagnée de la création d’une Agence 

Djiboutienne de Développement Social(ADDS) dotée d’importants moyens pour sa mise en 

œuvre. Conformément à la vision affirmée par le chef de l’Etat :  « l’INDS  est un projet de 

société qui a pour ambition de faire de Djibouti d’ici à 2015, un pays paisible, moderne, 

équitable, ouvert, économiquement performant, mieux géré et où la fracture sociale,  la 

pauvreté, la marginalisation  et l’exclusion sont combattues et à terme  supprimées ».   

L’INDS est articulée autour de quatre axes stratégiques répondant aux principaux enjeux de 

développement de Djibouti. Le premier axe vise à consolider la croissance, renforcer la 

compétitivité et générer des emplois. Le deuxième axe a pour objectif de valoriser le capital 

humain à travers un accès plus large à des services sociaux de qualité. Le troisième axe est 

destiné à réduire la pauvreté extrême et les inégalités, tout en atténuant les vulnérabilités 

sociales et environnementales. Enfin, le quatrième axe vise à concrétiser l’engagement de 

Djibouti en faveur d’une meilleure gouvernance publique.    

 

Tableau 1 : Coût de financement total de l’INDS (milliers US$) 

 Coût total Acquis A rechercher % Total % Acquis 

Axes 2 005 650 742 942 846 441 100,0% 37,0% 

Axe-1 917 795 480 200 263 708 45,8% 23,9% 

Axe-2 523 897 157 934 223 370 26,1% 7,9% 

Axe-3 538 473 98 225 352 459 26,8% 4,9% 

Axe-4 14 217 2 408 2 149 0,7% 0,1% 

 

Parmi les actions programmées, 20% ont été achevées, 50% sont en cours de réalisation et 

30% n’ont pas encore démarré (tableau 1 ).  Le coût de la mise en œuvre de l’INDS 2008-2012 

a été estimé à 1,6 milliards de dollars (correspondant à 160 % du PIB annuel). Les ressources 

mobilisées ont permis de couvrir 54 % des besoins de financement, principalement à travers 
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des ressources extérieures (tableau 2). La réalisation de l’ensemble du plan d’actions 

prioritaires aurait nécessité une mobilisation de ressources additionnelles de 736 millions 

USD. 

Tableau 2 : Réalisations de l’INDS entre 2008 et 2010 

Axes stratégiques 

Etat de la mise en œuvre  Financement 

Nombre  

d’actions 

 Achevées  

(%) 

En cours  

(%) 

Non 

initiées  

(%) 

 Coût  

(millions 

USD) 

Mobilisé 

(%) 

Part 

extérieure 

(%) 

Total 454 20 50 30  1683 54 41 

Axe 1 : Cadre macroéconomique 156     615 64 52 

Axe 2 : Services sociaux de base 199 
    

845 47 37 

Axe 3 : Réduction de la pauvreté  32     140 53 33 

Axe 4 : Gouvernance publique 64 
    

82 43 17 

 

Malgré l’assainissement macro-économique et les réformes engagées dans le cadre du DSRP-1, la 

croissance retrouvée n’a pas permis de faire reculer significativement la pauvreté, qui touche 

toujours environ 40 % de la population.  

Toutefois, la dureté du climat et les sécheresses répétitives, la flambée des prix mondiaux et les 

crises alimentaires, le chômage des jeunes et la pauvreté grandissante, ainsi que les faiblesses 

structurelles de l’économie constituent des défis majeurs et des incertitudes grandissantes.  

Les diagnostics stratégiques effectués mettent en exergue des tendances lourdes, des invariants et 

des opportunités de progrès : 

Citons par exemple :  

i. L’économie nationale est faiblement diversifiée et fortement dépendante du tertiaire avec 

une forte concentration de l’emploi et des revenus dans ce secteur à Djibouti ville.  

ii. Les disparités économiques entre les régions et Djibouti fragilisent le développement du 

territoire rural, approfondissent la pauvreté et créent ainsi des obstacles majeurs au 

développement du pays. Djibouti ville connait un développement spectaculaire avec une sur 

et mal urbanisation. Djibouti ville abrite 58,1% de la population totale. 

iii. La gestion de l’économie nationale, la gouvernance économique et administrative 

comportent d’importantes faiblesses et constituent une des difficultés majeures de la faible 

croissance économique. 

 

1.2.2. « Vision DJIBOUTI 2035, Une Réponse 
 

La planification classique à un horizon de cinq ans n’est plus appropriée pour anticiper les 

mutations rapides et poursuivre les objectifs de long terme. 
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L’élaboration d’une perspective de long terme à l’horizon d’une génération dans laquelle 

s’inscriront désormais la planification stratégique et les stratégies de développement à moyen 

terme, constitue une réponse, à ces tendances lourdes, le refus des fatalités et du 

pessimisme.  

1.2.3. SCAPE 2015-2019, premier plan national de développement de mise en œuvre 

de Djibouti 2035 

 

Une croissance économique forte et une grande compétitivité, étaient les enjeux majeurs des 

années 2015-2019.  

La SCAPE était fondée sur un nouveau modèle économique qui repose sur :  

 Une croissance économique accélérée, plus équilibrée et créatrice d’emplois, 

impulsée notamment par de nouveaux secteurs moteurs. 

  (i) un rôle plus accru de l’initiative privée, (ii) des sources de la croissance 

économique et des capacités des secteurs créateurs de richesse nationale, (iii) des 

meilleurs moyens pour produire plus et en qualité compétitive, (iv)  la diversification 

des sources de revenus,  la création d’emplois. 

 Le développement du secteur privé sera donc orienté dans les domaines dans lesquels 

Djibouti dispose ou est capable de créer de réels avantages comparatifs, et aussi 

capable de créer des emplois. 

 Une priorité particulière sera accordée à une diversification économique et au 

développement d’autres secteurs potentiels, notamment : 

 La logistique des transports ; 

 La pêche ; 

 Le tourisme ; 

 Les télécommunications ; 

 En matière d’énergie, Djibouti passera du 100% thermique en 2010 au 100% 
renouvelable à partir de 2020 ;  

  La conquête des régions : création des pôles économiques régionaux ;  

 TIC, outils d’augmentation de la production et de la compétitivité. 

Pour la réalisation des objectifs et actions de la SCAPE sur la période 2015-2019, un 

financement total de 2 442,6 milliards FD (13,72 milliards USD) est nécessaire qui se répartit 

comme suit :  

 2 121,4 milliards FD (86,8%) pour l’axe 1;  
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 201,8 milliards FD (8,3%) pour l’axe 2;  

 41,7 milliards FD (1,7%) pour l’axe 3 et  

 77,7 milliards FD (3,2%) pour l’axe 4. 

Tableau 3 : Couts de financement des actions de la SCAPE2015-2019 

 Coût des 
actions par 

axe (en 
milliards FD) 

% du coût total  Financement acquis Financement 
à rechercher dont Etat dont 

Financement 
extérieur 

AXE 1: CROISSANCE ECONOMIQUE, 
COMPETITIVITE ET ROLE MOTEUR DU 
SECTEUR PRIVE 

2 121,4 86,8% 5,6 1 659,9 455,9 

AXE 2: DEVELOPPEMENT DU CAPITAL 
HUMAIN 

201,8 8,3% 21,24 64,0 116,5 

AXE 3: GOUVERNANCE PUBLIQUE ET 
RENFORCEMENT DES CAPACITES 

41,7 1,7% 0,1 15,2 26,5 

AXE 4: POLES DE DEVELOPPEMENT 
REGIONAUX ET DEVELOPPEMENT 
DURABLE 

77,7 3,2% 0,5 2,7 74,5 

Coût total 2 442,6 100% 27,5 1 741,7 673,4 

 

 

1.2.4. Opérationnalisation des Cadres des Politiques de développement 

 

• Initiative Nationale de Développement Social (INDS) 2008-2012 

Un dispositif institutionnel, de formulation, de mise en œuvre et de Suivi Evaluation de l’INDS 

est instauré et organisé par Arrêté n°2007-0106/PRE du 6 février 2007 : Le Comité 

Interministériel de l'Initiative Nationale de Développement Social (CI-INDS) est l'instance 

supérieure de pilotage et de Coordination de l'INDS. Il assure la conduite et la supervision du 

dispositif institutionnel de formulation, de mise en œuvre, de suivi et d'évaluation des 

politiques publiques relevant de l'INDS. 

• Structures de Concertation 

Le Comité de concertation Interne entre l'État, le secteur privé et la société civile sur l'INDS 

(CCI) est institué. 

Le Comité de concertation État - Donateurs sur l'INDS (CCED) assure, sous l'autorité du CI-

INDS, la liaison avec les bailleurs de fonds en matière d'élaboration, de mise en œuvre, de 

suivi et d'évaluation des documents de l'INDS.  
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• Vision Djibouti 2035 et SCAPE 2015-2019 

La Vision Djibouti 2035 et la SCAPE 2015-2019 fixent désormais le cap et le cadre de 

référence des politiques publiques dont le suivi de la mise en œuvre a nécessité un Cadre 

institutionnel et des Outils pertinents pour un véritable pilotage stratégique.  

 

• Un Cadre institutionnel  
 

Un dispositif institutionnel global de coordination et de suivi des Politiques Publiques a été 

créé (cf. Loi n°58/AN/147ème L du 06 décembre 2014) pour superviser et coordonner les 

différentes activités relatives à la SCAPE et aux Objectifs de Développement Durable (ODD) ; il 

associe les acteurs aux niveaux central, sectoriel, régional et local, en vue de promouvoir la 

participation effective de toutes les parties prenantes. Ce Dispositif a été ensuite complété 

par le Cadre de Dialogue en novembre 2015 pour renforcer le dialogue et la coordination des 

bailleurs ainsi que la mobilisation des ressources et le Conseil de Développement Economique 

en septembre 2016 pour renforcer le développement institutionnel et stimuler les 

investissements.  

 

• Des Outils pertinents pour un véritable pilotage stratégique  
 

Un Mécanisme de suivi évaluation comportant un Cadre de résultats est élaboré et mis en 

place pour chaque secteur ; un Cadre de suivi axé sur les résultats, des indicateurs assortis de 

valeurs de base et des cibles sont progressivement élaborés et mis en place pour chaque 

secteur. Une Direction de la Planification, Programmation et Budgétisation, de Suivi 

Evaluation et Statistique a été créée au sein de 10 Départements ministériels.  
 

 

 

Un Mécanisme de Reporting comportant les revues globales et sectorielles, à mi-parcours et 

finales, la performance du portefeuille, l’exécution du budget et les revues des dépenses, le 

dialogue avec les partenaires au développement ont été institués.  
 

• Mise en œuvre, Suivi Evaluation de la SCAPE 

Il sera élaboré chaque année un Programme Triennal des investissements publics (PTIP) 

établissant annuellement les prévisions de réalisation et de financement de l’ensemble des 

actions de l’Etat et des organismes parapublics pendant la période de trois années couvertes 

par ce programme. 

Un Modèle macroéconomique a été mis en place afin d’établir le lien et la cohérence entre le 

Budget et le Programme Triennal des investissements publics (PTIP) de l’Etat à travers les 

Cadres de Dépenses à moyen terme et les Cadres Budgétaires (CDMT/CBMT). 

 Un Dispositif de mise en œuvre, de suivi évaluation, à savoir un Comité National de 

Pilotage(CNP)  a été également créé ; sa mission consiste à superviser et coordonner les 
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différentes activités relatives à la Stratégie de Croissance Accélérée et de promotion pour 

l’Emploi, au Cadre de Dialogue et Partenariat, et aux Objectifs de Développement Durable 

(ODD). Chaque Département ministériel mettra en place une Unité de suivi évaluation qui sera 

le point focal du Comité National de Pilotage (CNP).  

 

1.3. Situation économique et financière internationale 

 

1.3.1. Environnement international 

 

L’économie mondiale est marquée par une entrée fulgurante des économies 

émergentes(BRIC), au sein de l’économie mondiale et la coopération internationale. Les 

fortes croissances économiques soutenues de la Chine ont confirmé l’importance de son 

économie et sa forte position dans l’économie mondiale avec de grands projets comme la 

route de la soie, ses importants investissements ont développé un partenariat essentiel en 

Afrique. La montée des postures protectionnistes et des tensions sur le commerce mondial 

(des divisions) entre la Chine et les États-Unis d’une part, et des divisions entre la Grande-

Bretagne et l’Europe continentale d’autre part, la normalisation des taux d’intérêts dans les 

économies avancées et les incertitudes pesant sur les prix des produits de base ont été autant 

de freins à la croissance économique mondiale. 

La communauté internationale a acquis une prise de conscience de plus en plus grande des 

changements climatiques avec la signature de l’Accord sur le Climat de Paris (COP21) et que 

renforce sans nul doute l’adoption de l’Agenda mondial 2030 et les 17 Objectifs de 

Développement Durable par l’Assemblée Générale des Nations Unies. 

Enfin, la crise sanitaire du COVID 19 a ébranlé les systèmes sanitaires mondiaux avec de 

nombreuses pertes de vie humaines, et l’économie mondiale a été plongée dans une 

profonde bourrasque ; la plupart des pays sont entrés dans une récession économique, avec 

une dévastation des activités économiques et d’importantes pertes d’emplois.  

 

1.3.2. Situation régionale 
 

Au niveau de l’Afrique, la croissance économique continue de se renforcer. Bien qu’inférieure 

à celle de la Chine ou de l’Inde, la croissance de l’Afrique devrait être supérieure à celle 

d’autres pays émergents et en développement. Elle est toutefois insuffisante pour réduire le 

chômage et la pauvreté. 

La consolidation des communautés économiques régionales a développé modestement le 

commerce intra régional et africain, et plus important la création de la Zone de Libre Echange 

continentale devrait le renforcer davantage. 
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1.3.3. Situation sous régionale 
 

L’Ethiopie et l’Erythrée ont engagé un processus de normalisation de leurs relations en juin 

2018 ; le dialogue déjà engagé entre les deux pays, l’ouverture des frontières et l’accord de 

paix constituent une initiative de haute portée pour rétablir une stabilité régionale et une 

opportunité d’élargir un espace de coopération et de co-développement sous régional. 

1.3.4. Situation nationale 
 

La période a été marquée par la réalisation d’importants investissements d’infrastructures 

portuaires et de transports, de l’eau et de l’énergie qui permettront de rendre l’économie 

plus compétitive grâce à une meilleure qualité de services et des couts de facteurs moins 

élevés, profitables au développement du secteur privé, au marché sous régional et à 

l’édification d’un pôle multimodal régional pour le commerce et la logistique.  

Si ces investissements ont tiré le relèvement des activités et de la croissance économique, 

celles -ci sont restées insuffisantes et moins inclusives pour répondre à la forte demande en 

services sociaux de base et en emplois.  

1.3.5. Produit Intérieur Brut(PIB) 

Grace à ces investissements, le PIB a augmenté en moyenne de 8 % au cours de la période, et 

la croissance du PIB par habitant étant en moyenne de 6,3 % au cours de la même période, 

une performance solide par rapport aux pays comparables. 

La croissance réelle du PIB est estimée à environ 7,2% sur la période 2014-2019, caractérisée 

par : 

 Une production agricole en hausse de 79% ; 

 Un secteur des Bâtiments et Travaux publics en plein essor (+12%) ; 

 Le secteur des télécommunications en nette progression de 22% ;  

 La branche Eau et Electricité en hausse respectivement de (+3,5% et 8,7%) ; 

 Secteur financier en plein essor depuis l’arrivée de nouvelles banques notamment 

islamique.  
 

 

 

 

 

 

 

Une croissance forte et stable…. … un PIB par tête le plus élevé de la sous-région…. 
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Figure 2 : une croissance forte et stable Figure 3 : un PIB par tête le plus élevé de la sous région 
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1.3.5.1. Inflation 
 

Des poussées inflationnistes plus importantes : L’inflation mesurée par la hausse de l’indice 

des prix à la consommation est passée de 3,1% en 2010 à 9,2% en 2008, avant de s’établir à 

4,5% en 2010, témoignant de la forte corrélation entre la hausse des prix et les variations du 

prix du pétrole et produits alimentaires au niveau du marché mondial. 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.3.5.2. Investissements Directs étrangers (IDE) 
 

Le taux d’investissement qui était de 21% du PIB en 2010, a progressé assez rapidement sur la 

période pour passer à 34% en 2013 avant de régresser et se situer autour de 24% en 

moyenne sur la période 2015-2020, sous l’effet conjugué de l’accélération tant des 

Investissements directs étrangers (IDE) que des investissements publics financés sur 

ressources extérieures. Les investissements directs étrangers ont également accompagné la 

croissance économique. Ils sont passés de 36 millions de dollars américains en 2010 à plus de 

175 millions de dollars américains en 2019 avant de redescendre à 137 millions de dollars en 

2020. 

1.3.5.3. Finances Publiques 
 

Figure 4 : Croissance tirée par le secteur tertiaire (Transport et commerce) 
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Figure 5 : Une inflation faible et maitrisée 
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 Recettes  

Sur la période 2005-2010, les recettes de l’Etat ont augmenté de 65%, sous l’effet de recettes 

fiscales qui ont quasiment doublé et de la bonne progression des recettes non fiscales. Les 

recettes de l’Etat représentaient 37% du PIB nominal au titre des années 2005, 2006 et 2010 

contre 44,7% en 2008. 

Tableau 4 : Evolution des recettes fiscales et des dons 

 

Le taux de pression fiscale moyen observé au cours de la période étudiée, s’élève à 15% sans 

prendre en compte la contribution forfaitaire des FFDJ (dans le cas contraire ce taux serait de 

21%). 

Il importe de noter que dans la plupart des pays d’Afrique, les recettes fiscales représentent 

moins de 20% du PIB contre 36% dans les pays membres de l’OCDE. En 2010, le taux de 

pression fiscale ne dépasse pas 16% en Afrique centrale alors qu’il s’établit à près de 20% au 

Sénégal, à 23% au Maroc et à 35,5% en Algérie (rentes pétrolière comprises). 

Aussi, le taux moyen des pays industrialisés s’élevait à 38% en 2010 et les prélèvements 

obligatoires s’établissent à plus de 50% en Suède et au Danemark. 

 Par conséquent, le taux de pression fiscale de Djibouti se situe à un niveau satisfaisant 

(comparé à la plupart des pays d’Afrique) et révèle en même temps qu’il existe une marge de 

manœuvre non négligeable pour mobiliser plus des recettes fiscales sans alourdir le fardeau 

fiscal individuel.  

 

  2015 2016 2017 2018 2019 LFR 2020 

Recettes et dons 113 953 112 809 116 139 124 668 137 562 128 465 

Recettes totales 92 833 98 565 107 212 106 311 114 220 105 195 

Recette fiscales 61 781 64 894 66 209 69 003 74 981 64 943 

Impôts directs  26 726 27 761 27 418 28 779 31 204 27 410 

Impôts indirects  31 280 32 320 34 805 36 621 37 748 34 019 

autres taxes 3 775 4 813 3 986 3 604 6 029 3 514 

Recettes non fiscales  31 052 33 671 41 003 37 308 39 239 40 252 

Recettes intérieures non fiscales 12 767 12 687 20 642 15 743 17 034 18 129 

Recettes Extérieures non fiscales 18 285 20 984 20 361 21 564 22 205 22 123 

Dons 21 120 14 244 8 927 18 357 23 342 23 270 

Taux de pression fiscale 14,3% 14,0% 13,5% 12,9% 12,7% 10,4% 
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Figure 6 : Evolution des recettes et des dons (en millions FDJ) 

 Dépenses 

Sur la période 2005-2010, les dépenses totales de l’Etat ont augmenté de 9,7%, sous l’effet 

des investissements qui ont augmenté plus vite que les dépenses courantes. Les dépenses de 

l’Etat ont représenté en moyenne 38,3% du PIB nominal sur la période, avec des pics de 

41,6% et 40,6% respectivement en 2009 et 2008.  

 

Tableau 5 : Evolution des dépenses 

  2015 2016 2017 2018 2019 LFR2020 

Dépenses totales 115 239 119 781 117 554 134 201 139 226 138 914 

Dépenses courantes 70 685 83 013 87 024 91 842 91 476 88 224 

Salaires et autres Dépenses 27 748 31 073 33 579 35 504 35 509 36 440 

Biens et service 22 999 29 984 29775 29 975 27 493 27 734 

Transfert  15 514 16 122 16562 17 544 18 426 18 800 

Intérêts dus 1 747 3 807 5200 6 467 7 157 3 529 

Dépenses en capital 44 554 36 768 30 530 42 359 47 750 34 990 

Sur ressources Intérieures 30 703 22 173 18225 17 243 22 005 13 990 

 Sur ressources extérieures 13 851 14 595 12305 25 116 25 745 21 000 

Dons 8 474 5 560 4 643 12 711 10 484 7 727 

Prêt Projets Total 5 377 9 035 7662 12 405 15 261 13 273 

Solde global (base caisse) -2 922 -8 622 -1778,13 -8 278 -3 364 -12 449 
 

 Evolution des dépenses de l’Etat 

La hausse des dépenses de l’État s’explique par un accroissement plus rapide des dépenses 

d’investissements que des dépenses courantes sur la période 2015-2019. 
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Figure 7 : Évolution des dépenses de l’État 
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 Structure des dépenses de l’Etat 

La structure des dépenses indique que les dépenses 

courantes représentent en moyenne sur la période 

de 2015-2020, 67% des dépenses totales de l’État 

contre 31% pour les dépenses d’investissements.  

En 2020, les dépenses exceptionnelles liées au 

COVID 19 s’élèvent à 14,7 milliards FDJ soit 11% des 

dépenses totales.  

 

 

 Salaires 

 Les dépenses de salaire qui représentent 39% des dépenses courantes et 26% des dépenses 

totales de l’Etat sur la période 2015-2020, ont progressé de 6% en moyenne par an. 

 Transfert  

Les dépenses de transfert représentent quant à elles 20% des dépenses courantes et 13% des 

dépenses totales de l’Etat sur la période 2015-2020. Ils ont progressé de 4% en moyenne par 

an. En effet, les dépenses de transferts sont passées de 15,514 milliards de FDJ en 2015 à 

18,800 milliards de FDJ en 2020.  

 

 Dépenses d’investissements 

Les dépenses d’investissements qui 

représentent en moyenne 31% des dépenses 

totales de l’Etat sur la période 2015-2020, 

sont financées aussi bien par des ressources 

intérieures (53%) que par des ressources 

extérieures (47%).   

Entre 2015 et 2020, les dépenses 

d’investissement ont baissé de 2% passant 

de 45,554 milliards FDJ en 2015 à 

34,990milliards FDJ. 

En 2020, une baisse de 27% est observée 
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consécutive à l’impact du COVID 19.  

 Solde budgétaire (base ordonnancement) 

Sur la période 2015-2020, les finances publiques de l’Etat présentent un solde budgétaire 

structurellement déficitaire après l’excédent enregistré en 2005. 

 

 Dette 

Sur une dette extérieure totale de 438 536 millions FDJ en 2020, la dette avalisée  représente 

335 634 millions FDJ (bilatérale  286 914, multilatérale 48 721), soit environ 76,5%. 

Plus des deux tiers de la dette extérieure sont rétrocédés aux entreprises publiques, y compris 

le port, les compagnies de chemin de fer et d'eau. 

Le regain économique, tiré par d’importants investissements financés par l’emprunt extérieur 

a cependant fait croitre la dette publique extérieure de 49% à 71% du PIB entre 2015 et 2017, 

créant ainsi un risque important de surendettement.  

Un accord a été conclu avec Exim Bank of China en 2019 pour restructurer le prêt ferroviaire 
et les arriérés accumulés. 
Une série de réformes budgétaires et de gestion de la dette seront mises en œuvre pour 
soutenir la viabilité de la dette - y compris des efforts pour traiter et prévenir la réapparition 
des arriérés extérieurs. 
La dette publique est soutenable : Le ratio Dette publique/PIB après avoir augmenté connait 

une baisse soutenue, tandis que le  ratio service de la dette/recettes totales est inferieur à 

10%. 

 

1.4. Situation sociale, développement humain 
 

1.4.1. Accès aux services sociaux de base 

 

Si ces investissements ont tiré le relèvement des activités et de la croissance économique, 

celles -ci sont restées insuffisantes et moins inclusives pour répondre à la forte demande en 

services sociaux de base et en emplois.  

Sur la période 2013-2017, la pauvreté extrême continue de toucher 20,8 % de la population, 

contre un niveau de 23% en 2013 ; avec un taux de 44,6 % en 2017 contre 44% en 2013, la 

pauvreté sévit particulièrement en dehors de la ville de Djibouti 13,3% en 2017 contre 17% en 

2013.  
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Le chômage est encore élevé à 47% (38% pour les hommes et 63% pour les femmes) à cause 

des faibles résultats en matière de développement humain : près de la moitié de la 

population en âge de travailler (15-64 ans) n’a jamais été scolarisée ; le taux brut de 

scolarisation et net de scolarisation atteignent 96 % et 75% tandis que les taux de déscolarisés 

des enfants  de 6-14 ans est de 12% et le taux d’alphabétisation  des personnes de plus de 15 

ans est proche de 53% ; et environ un tiers des enfants souffrent de la malnutrition.  
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Figure 10 : Evolution de la pauvreté 
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Figure 11 : Les indicateurs du développement humain 
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2
ième

PARTIE : COORDINATION DE L’AIDE ET 

MOBILISATION DES RESSOURCES EXTERIEURES 2011-

2020 
 

La mise en œuvre des programmes d’investissements publics et privés a nécessité un 

élargissement de l’espace budgétaire à travers une mobilisation des ressources extérieures 

(Aide des Partenaires Techniques et Financiers –PTF) pour compléter les ressources et les 

efforts internes.  

A ce titre, Djibouti a bénéficié de l’appui de nombreux bailleurs bilatéraux et multilatéraux, 

qui contribuent significativement au financement de son programme d’investissements 

publics. Cependant, Djibouti et ses partenaires déplorent l’absence de coordination en 

matière d’aide au développement, bien que le pays ait adhéré à la Déclaration de Paris en 

2008.  

2.1. Cadre de Dialogue : Gouvernement- Partenaires Techniques Financiers 
 

Afin d’améliorer la coordination et l’efficacité de l’aideet dynamiser la mobilisation de 

ressources, le Gouvernement a créé en 2012, à l’initiative du Ministère de l’Economie et des 

Finances chargé de l’Industrie (MEFI) et du Ministère des Affaires Etrangères chargé de la 

Coopération Internationale (MAECI), un Cadre Institutionnel pour le Dialogue Gouvernement-

Partenaires Techniques et Financiers (Décret 2012-0187/PR/MEFIP du 30 août 2012). 

Deux réunions de haut niveau ont été tenues en 2015 et 2016 avec les PTF pour actualiser ce 

Cadre de dialogue, le simplifier et le rendre durablement opérationnel. 

 

2.2. Les principales actions de l’Opérationnalisation du Cadre de dialogue 

 
Le Cadre de Dialogue a pour objet de faciliter la mobilisation, la coordination et l’utilisation 
efficace de l’aide extérieure contribuant à la mise en œuvre de la politique nationale de 
développement.  
 
En particulier, un Cadre de Dialogue permettrait de : 

 Associer les PTF aux orientations stratégiques du gouvernement, tels que la Vision 

Djibouti 2035 et la Stratégie de Croissance Accélérée pour la Promotion de l’Emploi 

(SCAPE) 2015-2019 ;  

 Faciliter la mise en œuvre des projets, en  réglant rapidement les points de blocage, 

en simplifiant les procédures, et en développant des financements conjoints ; 
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 Dynamiser l’effort de mobilisation de ressources, en s’accordant sur des stratégies 

d’actions cohérentes, en partageant des idées de projet, en maximisant les avantages 

comparatifs des partenaires, et en évitant les doublons, sources de frustration ;  

 Décloisonner les acteurs, tant du côté de l’administration que des PTF, afin 

qu’ensemble ils puissent contribuer à une croissance génératrice d’emploi et œuvrer 

en faveur des populations les plus démunies ;  

 S’accorder sur une approche commune du suivi-évaluation des stratégies et des 

opérations de développement.  
 

2.2.1. La Vision « Djibouti 2035 », au cœur du Cadre de dialogue et de la 

coordination de l’aide 
 

La Vision « Djibouti 2035 » et les Plans nationaux  de développement de sa mise en œuvre 

guident désormais les programmes  d’investissements publics et privés. La Vision « Djibouti 

2035 » est au cœur du Cadre de Dialogue et doit inspirer le dialogue avec les PTF.  

Si la SCAPE a été dans une moindre mesure  au cœur du Cadre de Dialogue,  le deuxième Plan 

national de développement « Djibouti ICI » devra l’être encore davantage.  

Le Cadre de Dialogue a pour but de promouvoir le dialogue, la programmation, la 

budgétisation, et le suivi et l’évaluation des programmes de développement suivant les 

objectifs et priorités stratégiques du Plan national de développement. 

2.2.2. Déclaration de Paris 
 

La coopération entre Djibouti et les PTF s’inscrira dans l’esprit de la Déclaration de Paris sur 

l’efficacité de l’aide, complétée par les forums de haut niveau d’Accra et de Busan, dont les 

principes sont : 

 

 Appropriation : Il revient au pays de fixer ses priorités de développement ; 
 

 Alignement : Les PTF s’alignent sur les stratégies de développement du pays ; 
 

 Harmonisation : Les procédures administratives et financières doivent être harmonisé, 

sur la promotion des financements conjoints (« basket funds ») en vue de diminuer les 

« coûts de transaction » ;  
 

 Gestion axée sur les résultats : Mesurer l’efficacité de l’aide non pas en fonction des 

montants décaissés, mais des résultats obtenus sur le terrain ;  
 

 Responsabilité mutuelle : Mutualité dans les responsabilités entre le pays et ses 

partenaires, chacun s’engageant vis-à-vis des autres à une gestion plus performante et 

transparente de ses activités  
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Le dialogue permettra au Gouvernement et à ses partenaires techniques et financiers la 

coordination et l’efficacité de l’aide dans une approche de responsabilité mutuelle.  

2.2.3. Les acteurs et parties prenantes 
 

De par les compétences et les attributions, les administrations publiques ont un rôle dans le 

dialogue entre Djibouti et ses partenaires au développement.  

 Le MAECI assure la coordination des stratégies de Coopération pour le 

développement ;  

 Le MEFI est chargé d’élaborer la stratégie économique de l’Etat à court, moyen et long 

terme.  Il assure aussi la coordination des politiques sectorielles et suivi des projets de 

développement en étroite collaboration avec les Ministères sectoriels concernés.  Il 

négocie et signe les conventions et accords financiers de l’Etat.  

 Le Ministère du Budget est centré sur «la politique du gouvernement en matière de 

mobilisation des ressources financières intérieures destinées au financement du 

développement »,  

 les Ministères Sectoriels gèrent ou supervisent les projets et programmes de leur 

secteur et entretiennent d’étroites relations techniques avec les PTF qui les financent.  

Le leadership conjoint exercé par le MEFI et le MAECI et la participation effective de tous les 

ministères sectoriels concernés dans le Cadre de Dialogue, permettront au gouvernement de 

préparer avantageusement et de tenir un dialogue efficace avec les partenaires techniques et 

financiers. 

Au total, le Cadre de Dialogue favorisera le partage d’informations entre toutes les parties 

prenantes, qu’il s’agisse des bailleurs ou des ministères techniques, les stratégies 

d’intervention des bailleurs seront discutées et définies au sein du Cadre de Dialogue, les 

problèmes seront traités au niveau d’intervention le plus pertinent  de la structure du Cadre 

de dialogue selon  le principe de subsidiarité.  

2.2.4. La Structure du Cadre de Dialogue 
 

La structure du Cadre de Dialogue sera rationnalisée et simple, articulée autour de trois 

organes décisionnels.  

 Le Forum Annuel sur le Développement ; 
 

 Le Comité de Coordination Stratégique ; 
 

 Les Groupes Sectoriels,  

Lesquels seront appuyés par un Secrétariat technique.  
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2.2.5. Le Forum Annuel sur le Développement 
 

Instance suprême du Cadre de Dialogue, le Forum Annuel, placé sous la présidence du 

Premier Ministre, a pour missions : 

 d’impulser le dialogue entre le gouvernement et les PTF dans le contexte de la 

stratégie nationale de développement exprimée par la Vision Djibouti 2035 et déclinée 

dans la Stratégie de Croissance Accélérée pour l’Emploi 2015-2019 (SCAPE);  

 

 de s’informer sur la coordination de l’aide et les progrès réalisés dans la mise en 

œuvre de la stratégie nationale ;  

 

 de favoriser la mobilisation, auprès des PTF, de ressources financières et humaines 

contribuant à mettre en œuvre la stratégie de développement ;  

 

 d’émettre, à l’attention du Gouvernement et/ou des PTF, des  recommandations en 

matière d’efficacité de l’aide dont l’exécution et le suivi seront assurés par le Comité 

de Coordination Stratégique.  

Le Forum Annuel sera composé des : membres du gouvernement, ambassadeurs et chefs 

de mission des PTF bilatéraux et multilatéraux, collectivités territoriales, et de 

représentants de la société civile et du secteur privé, au titre d’acteurs non-étatiques.  

 
2.2.6. Le Comité de Coordination Stratégique 

 

Il est l’instance décisionnelle du Cadre de Dialogue. A ce titre, il a pour mandat de:  
 

 faire le point sur l’état d’avancement de la stratégie, la mise en œuvre des projets et 
programmes de développement, l’identification de projets nouveaux et la 
mobilisation de ressources nouvelles ;  

 veiller à la convergence entre les axes thématiques de la stratégie et les actions 
menées au niveau de chaque secteur, notamment en examinant les rapports 
périodiques transmis par les groupes sectoriels ;  

 considérer les souhaits et observations formulées par le gouvernement ou les PTF 
dans un esprit de responsabilité mutuelle ;  

 définir les priorités d’action, prendre les décisions et procéder aux arbitrages 
nécessaires pour lever les obstacles à la bonne exécution des opérations de 
développement ;   

 faire progresser la mise en œuvre de la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. 
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Le Comité de Coordination Stratégique se réunira au moins une fois par semestre sous la 

coprésidence du Ministre de l’Economie et des Finances, chargé de l’Industrie (MEFI) et du 

Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale (MAECI du côté 

gouvernemental, il comprend les ministres concernés par le développement et, du côté des 

PTF, les chefs ou responsables de coopération.  
 

2.2.7. Les Groupes Sectoriels 
 

Ils sont l’instance technique et opérationnelle du Cadre de Dialogue. A ce titre, ils ont pour 
mandat de :  
 

 Valider les stratégies sectorielles et veiller à leur convergence avec les axes 

thématiques de la vision et des stratégies quinquennales ;  

 Assurer le suivi de leur mise en œuvre au moyen de tableaux de bord sectoriels ;  

 Échanger des informations sur les projets en cours d’exécution et sur les nouveaux 

projets programmés ou en cours de préparation ; et,  

 Résoudre les problèmes pratiques rencontrés, par le gouvernement comme par les 

PTF, pendant la phase de mise en œuvre des projets et programmes.  
 

Les Groupes Sectoriels se réuniront chaque trimestre, sous la coprésidence tournante du 

Secrétaire Général d’un Ministère technique et d’un Représentant des PTF actifs dans le 

secteur. Les Secrétaires Généraux du MEFI et du MAECI feront office de vice-présidents.  

Les Groupes seront composés des acteurs de développement présents dans le secteur : 

directions techniques, départements ministériels chargés de l’exécution des projets ; unités 

de gestion de projet, chargés de projets chez les PTF, agences autonomes, Organismes Non 

Gouvernementaux, etc.  

Le nombre de Groupes Sectoriels est fixé à quatre : 1) développement social ; 2) 

infrastructures économiques ; 3) gouvernance et compétitivité ; et 4) intégration régionale. 

Les groupes sectoriels sont un moyen privilégié pour faciliter les échanges d’information et la 

résolution de problèmes communs dans le cadre des thématiques qui sous-tendent la Vision 

Djibouti 2035 et la Stratégie de croissance accélérée pour l’emploi (SCAPE). 

2.2.8. Le Secrétariat Technique 
 

Le Secrétariat Technique aura pour mission de faciliter le bon fonctionnement du dispositif. A 
ce titre il aura pour mandat de :  
 

 Coordonner la préparation des réunions des Groupes Sectoriels, du Comité de 
Coordination Stratégique, et du Forum Annuel (ordre du jour, invitations, logistique, 
communication, etc.), veille au bon déroulement des séances, en rédige les comptes-
rendus et, assure le suivi des décisions prises et des recommandations formulées ;  

 Rassembler la documentation préparée par les services du MEFI, du MAECI et des 
ministères sectoriels -- notamment dans le cadre du dispositif institutionnel de 
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coordination et de suivi des politiques -- pour en faire la synthèse et identifier les 
thèmes à faire figurer à l’ordre du jour des réunions, et 

 Réunir et diffuser l’information sur les projets et programmes de développement à 
l’étude, en recherche de financement et en cours d’exécution par l’intermédiaire 
d’une solution informatique appropriée ;  

 

Le Secrétariat National à la Coordination de l’Aide aura pour mission de faciliter le bon 

fonctionnement du dispositif: 

1. Coordonner la préparation des réunions des Groupes Sectoriels, du Comité de 

Coordination Stratégique, et du Forum Annuel; veiller au bon déroulement des 

séances, rédiger les comptes-rendus et assurer le suivi des décisions prises et des 

recommandations formulées;  

2. Rassembler la documentation préparée par les services du MEFI, du MAECI et des 

ministères sectoriels -- notamment dans le cadre du dispositif institutionnel de 

coordination et de suivi des politiques --  pour en faire la synthèse et  identifier les 

thèmes à faire figurer à l’ordre du jour des réunions;  

3. Mettre en place un système  informatisé de collecte et de gestion des données sur 

l’aide, accessible en intranet et sur internet, et permettant une saisie des données à 

distance;  

4. une AMP (Plateforme de gestion de l’aide) : Une information la plus exhaustive 

possible sur les prévisions et les décaissements réalisés, et  est utilisé par toutes les 

parties prenantes comme outil de base pour l’analyse et le suivi des financements 

extérieurs ; 

5. Réunir et diffuser l’information sur les projets et programmes de développement à 

l’étude, en recherche de financement et en cours d’exécution par l’intermédiaire 

d’une solution informatique appropriée. 

 

 

2.2.9. Le rôle des partenaires 
 

L’opérationnalisation et l’efficacité du Cadre de Dialogue dépend de l’implication de tous les 

Partenaires Techniques et Financiers. Il est donc tout aussi essentiel d’inviter les PTFs à 

constituer un Comité des Partenaires en vue de renforcer la coordination :  

-Organiser des réunions sectorielles et thématiques ; 

-Harmoniser les procédures d’interventions, prioritairement dans les secteurs prioritaires : la 

santé, l’éducation, la gouvernance, l’agriculture et le développement rural, et le suivi de la 

Stratégie de développement ; 
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- s’inscrire dans une approche commune pour soutenir la SCAPE à travers un appui budgétaire 

conjoint ;  

- établir l’organisation conjointe (i) de missions d’évaluation,(ii) de revues sectorielles 

périodiques, (iii) et de revues annuelles des stratégies d’interventions ; 

- Appuyer les procédures et capacités nationales, notamment le SNCA.                                                       

  

2.2.10. Fonctionnement 

 
Pour que ce dialogue soit efficace, les conditions suivantes sont à remplir :  
 

 Le Dialogue entre le gouvernement et les PTF se fait sur la base de la stratégie 

nationale de développement, telle qu’elle est exprimée dans la Vision Djibouti 2035 et 

déclinée dans la Stratégie de Croissance Accélérée pour l’Emploi (SCAPE) ;  

 Dans l’esprit de la Déclaration de Paris, il revient au Gouvernement d’assurer le 

leadership et aux PTF de soutenir la stratégie définie par le Gouvernement, en sachant 

que chaque partie prenante aura à rendre des comptes à l’autre sur la mise en œuvre 

de la stratégie ;  

 Pour que le Dialogue porte ces fruits, il faut qu’une priorité suffisante soit accordée 

par le Gouvernement comme par les bailleurs aux différents niveaux du Cadre de 

Dialogue. Cela implique que les réunions se tiennent régulièrement, que leur format 

soit bien défini et que la documentation soit préparée à temps ;  

 Le nombre de participants aux différentes instances du Cadre de Dialogue doit être 

optimisé : s’il faut une participation aussi large que possible, le nombre des 

participants doit rester tel que les réunions seront gérables. Cela sera possible si le 

Gouvernement comme les bailleurs mène des consultations préalables avec un 

échantillon plus large de parties prenantes ;  

Il reviendra au Secrétariat Technique d’assurer le lien entre les différents niveaux du Cadre de 

Dialogue et de rester en contact avec les autres groupes ou instances qui ne sont pas parties 

prenantes au Dialogue qui sera essentiellement centré sur la mise en œuvre de la SCAPE.  
 

2.3. Situation des Ressources extérieures mobilisées 
 

Djibouti a enregistré un rapide élargissement de la communauté des bailleurs.  

 De Treize bailleurs de fonds dont un bilatéral en 2010, des acteurs non moins 

importants sont intervenus à partir de 2012 en raison de l’attractivité croissante de 
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l’économie : Exim Bank Chine, le Fonds Saoudien de Développement, le Fonds 

International de Développement Agricole et le Fonds Mondial de l’Environnement, à la 

suite des bailleurs traditionnels BM, BAD, UE, AFD, FADES, BID, OPEP, KFAED ;  

 Une présence marquée des partenaires arabes, pays du Golfe mais aussi des pays 

émergents, Chine, Turquie et l’Inde; 

 

 Des initiatives bilatérales, notamment l’Italie, le Japon ont été également enregistrées. 

 

Au total, la communauté des bailleurs s’est rapidement élargie et compte plus de vingt 

acteurs en 2020. 

2.3.1. Mobilisation des Ressources 
 

Le volume total des ressources mobilisées sur la période 2011-2020 est décrit dans le tableau 

et graphique suivants : 

Tableau 6 : Mobilisation totale sur la periode 2011-2020 

  

Total  Prêts  Dons 

Milliards FDJ 694 520 174 

Milliards USD  3.8 2.9 0.9 

 
 

 

Figure 12 : Répartition des ressources mobilisées par type sur la période 2011-2020 

 

 

Don 
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Tableau 7 : Mobilisation des ressources financières par année et par type de financement (Millions FDJ) 

Année Don Prêt Total général 

2011 5 828   7 033   12 861   

2012 20 740   24 158   44 897   

2013 11 364   168 021   179 385   

2014 28 503   20 298   48 801   

2015 11 814   29 384   41 199   

2016 16 200   97 472   113 672   

2017 27 681   43 539   71 220   

2018 5 740   26 739   32 479   

2019 30 418   77 550   107 968   

2020 15 948   25 892   41 839   

Total 
général 174 236   520 086   694 322   

 

 

 

 

 

Au total, sur la période 2011-2020, environ 694 milliards  FDJ, soit 3,9 milliards $US de 

ressources ont été mobilisées, reparties en 520 milliards FDJ de prêts (75%) et 174 milliards FDJ 

de dons (25%).  
 

C’est en 2013, 2016, 2019 que d’importantes ressources ont été contractées pour lancer 

d’importants programmes d’investissements d’infrastructures économiques (ports, chemin 

de fer, énergie, eau, assainissement et agriculture) mais aussi pour la santé et l’éducation.  

Les ressources mobilisées comportent de moins en moins de dons, confirmant ainsi la 

situation de pays à revenu intermédiaire de Djibouti.  
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Figure 13 : Mobilisation par année et par type sur la periode 2011-2020 
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2.3.2. Les principaux bailleurs sur la période 2011-2020 

 

Les principaux bailleurs sur la période sont : Exim Bank Chine (32.9%), Banque Islamique de 

Développement (9.2%), Fonds Arabe de Développement Economique et Social  (9.2%), 

Banque Mondiale (8.3%), Fonds Saoudien (5.8%), Fonds Koweitien (5.6%), l’Union 

Européenne (5.2%), Coopération chinoise (4.6%), Banque Africaine de Développement (3.7%), 

Bank of China (3.6%), Agence Française de Développement (2.2%). 

 

 

 
Figure 14 : Financements mobilisés sur la période 2011-2020 par bailleurs (en milliards FDJ) 

2.3.2.1.  Les ressources sous forme de prêts 
 

Les principaux porteurs de ressources sous forme de prêts sont Exim Bank Chine, Banque 

Islamique de Développement, Fonds Arabe de Développement Economique et Social, Banque 

Mondiale, Fonds Saoudien, Fonds Koweitien.  
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Figure 15 : Répartition des bailleurs de fonds sous forme de prêt 

Les ressources sous forme de prêt de 520 milliards FDJ peuvent être reparties en prêt 

concessionnel (67%) et commercial (33%). 

 

Figure 16 : Les bailleurs de fonds sous forme de prêts commerciaux 
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Figure 17 : Les bailleurs de fonds sous forme de prêts concessionnels 

Les prêts financent essentiellement les infrastructures de transport (50%)  à savoir les 

routes, les ports, le chemin de fer, suivi du secteur primaire (18%).  

Tableau 8 : Répartition des prêts par secteur 

Secteur Montant Part % 

Agriculture, Elevage, Pêche et Eau  93 322   18% 

Développement Social et Urbain  11 837   2,3% 

Education  8 554   1,6% 

Emploi 2 562   0,5% 

Energie  77 891   15,0% 

Gouvernance Politique et 
Economique 5 325   1,0% 

Habitat et Logement  13 456   2,6% 

Industrie  5 294   1,0% 

Promotion du secteur privé 8 938   1,7% 

Santé  23 265   4,5% 

Télécommunication  9 839   1,9% 

Transport 259 802   50,0% 

Total général 520 086   100,0% 

 

2.3.2.2. Les ressources sous forme de don 
 

En termes de don, l’Union Européenne est le premier contributeur avec 21% des dons. La 

République populaire de Chine arrive en deuxième position avec 18%. La Banque Mondiale 

est en troisième position (11%).  

BAD 
3% 

BID 
5% 

BM 
11% 

EXIM-BANK 
39% 

FADES 
18% 

FIDA 
0,5% 

FSD 
11% 

KFAED 
10% 

OPEP 
3% 



Mobilisation des Ressources-2011- 2020 MEFI-DFE 
 

39 

 

Figure 18 : Bailleurs de fonds sous forme de don 

Le premier secteur bénéficiaire des ressources sous forme de don est le secteur primaire. Ce 

dernier attire 23.1% des dons. Il est suivi du secteur de la Gouvernance politique et 

économique (17.3%) et du secteur de l’éducation (12.2%). 

Tableau 9 : Répartition des dons par secteur 

Secteur Montant  Part % 

Agriculture, Elevage, Pêche et Eau  40 262   23,1% 

Assainissement  11 664   6,7% 

Développement Social et Urbain  9 214   5,3% 

Education  21167   12,2% 

Emploi 5 360   3,1% 

Energie  8 140   4,7% 

Environnement et Gestion des 
Risques  3 492   2,0% 

Gouvernance Politique et Economique 30 077   17,3% 

Habitat et Logement  19 847   11,4% 

Jeunesse et sport 355   0,2% 

Promotion du secteur privé 4 038   2,3% 

Santé  3104   1,8% 

Secteur Financier 20   0,0% 

Télécommunication  2 762   1,6% 

Transport 14 736   8,5% 

Total général 174 236   100,0% 
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Les ressources mobilisées ont permis de diversifier et d’approfondir les secteurs avec de 

nouveaux projets et d’améliorer l’attractivité de l’économie. De cinq  secteurs d’activités en 

2011, ce sont, en moyenne dix secteurs d’activité qui bénéficient annuellement des 

ressources mobilisées sur la période 2012-2020. 

En 2011, cinq  secteurs ont bénéficié des ressources mobilisées dans les proportions 

suivantes : Energie (64%), suivi par le secteur de l’industrie (14%) et le secteur de l’agriculture 

(13%).  

Tableau 10 : Mobilisation par secteur en 2011 

Secteur Mobilisation 
2011 (en 
millions 
FDJ) Part (%) 

Agriculture, Elevage, Pêche et Eau  1606, 12% 
Développement Social et Urbain  1026 8% 
Energie  8292 64% 
Environnement et Gestion des Risques  159 1% 
Industrie  1777 14% 
Total général 12861 100% 

 

En 2012, ce sont onze secteurs qui ont canalisé les financements extérieurs : le transport 

arrive en première position avec 49%, suivi du secteur primaire (agriculture, élevage et pêche) 

avec 34%. 

 

Tableau 11 : Mobilisation par secteur en 2012 

Secteur 
Mobilisation 
2012 Part (%) 

Agriculture, Elevage, Pêche et Eau  15243 
34% 

Assainissement  1320 
3% 

Développement Social et Urbain  1243 
3% 

Education  1072 
2% 

Energie  935 
2% 

Gouvernance Politique et Economique 479,79 
1% 

Jeunesse et sport 354, 
1% 

Promotion du secteur privé 1777 
4% 

Santé  70 
0% 

Secteur Financier 20 
0% 
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Transport 22380 
50% 

Total général 44897 
100% 

 

 

Par ailleurs, les ressources mobilisées ont financé le développement des régions et l’édification 

des pôles régionaux, traduisant ainsi la priorité accordée au désenclavement économique, à 

l’équité et à l’inclusivité. Elles ont également financé  l’intégration régionale, notamment pour 

valoriser et exploiter la position stratégique du pays à travers l’édification progressive de la 

plateforme logistique et commerciale « hub régional ». 

Les infrastructures  de  transport, l’énergie, les télécommunications, le tourisme, le secteur 

primaire, l’industrie, le logement et l’habitat, l’éducation, l’emploi, la gouvernance publique, 

la promotion du secteur privé, l’intégration régionale, le développement des régions et 

l’édification des pôles régionaux ont ainsi bénéficié des ressources extérieures mobilisées.  

Au total, les ressources extérieures mobilisées ont permis une diversification progressive des 

activités et un élargissement de la base économique dont les fondamentaux seront consolidés 

et renforcés. Des progrès notables et des évolutions positives ont été enregistrés grâce à la 

mobilisation de ces importantes ressources.  

 

2.5. Mobilisation des Ressources par secteur de développement et bailleurs 

Des progrès notables et des évolutions positives ont été enregistrés grâce à la mobilisation de 

ces importantes ressources. 

2.5.1. Concentration des ressources 
 

Une part importante des ressources extérieures mobilisées est concentrée dans quatre 

secteurs :  

- le transport notamment les infrastructures portuaires, ferroviaires et routières, 

274 Milliards, soit 39,5% ; 

- le secteur primaire (agriculture, élevage, eau) 145 milliards soit 20.9% ; 

- le capital humain (éducation, santé, développement social, habitat et logement) 

118 milliards, soit 17% ; 

- l’énergie : 86 milliards, soit 12.4%. 

On voit ainsi que l’essentiel des ressources mobilisées (90%) est allé vers les secteurs 

stratégiques (transport, capital humain, énergie, secteur primaire). La répartition des 

financements extérieurs par secteur reflète ainsi les priorités stratégiques nationales. 
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Figure 19 : Mobilisation des ressources par secteur sur la periode 2011-2020 

 

2.5.2. Mobilisation des ressources par secteur et contribution des bailleurs 
 

Les infrastructures de transport (routes, ports, chemin de fer) absorbent 39,5% des ressources 

totales mobilisées durant la période, soit 274 milliards de francs. Ces ressources sont 

principalement sous forme de prêt (95%). Les trois principaux bailleurs de fonds sont : EXIM 

Bank of China 59.8%, FSD 11.5%, Bank of China 9.3%. 

Tableau 12 : Contribution des bailleurs dans le secteur du transport 

Bailleur Total (M fdj) Part % 

BAD 942   0,3% 

Bank of China 25 592   9,3% 

Chine 1 149   0,4% 

Corée du sud 53   0,0% 

EXIM-BANK 164 271   59,8% 

FADES 6 500   2,4% 

FSD 31 631   11,5% 

JICA 12 591   4,6% 

KFAED 24 700   9,0% 

OPEP 7 109   2,6% 

Total général 274 538   100,0% 

 

 20   

 355   

3 492   

5 294   

12 602   

12 976   

35 402   

86 031   

118 364   

145 248   

274 538   

 0   50 000   100 000   150 000   200 000   250 000   300 000   

Secteur Financier 

Jeunesse et sport 

Industrie  

Télécommunication  

Promotion du secteur privé 

Gouvernance Politique et … 

Energie  

Capital humain (Education, santé, … 

Eau, assainissement, agriculture 

Transport 



Mobilisation des Ressources-2011- 2020 MEFI-DFE 
 

43 

Le secteur des infrastructures a un sous portefeuille d’une quinzaine de projets notamment: 

 Le Chemin de Fer, financé par Exim Bank sous forme de prêt à hauteur de 87 milliards 

FDJ. 

 

 Construction de la route Tadjourah–Balho, financée par le fonds Koweitien sous forme 

de prêt à hauteur de 26  milliards FDJ ;  

 

 Port de Tadjourah, financé par différents bailleurs (FADES, FSD et OFID) sous forme de 

prêt pour un montant de 17 milliards de FDJ. 

 

 
Figure 20 : Port de Tadjourah 

 
 
 

Tableau 13 : Liste des projets dans le secteur des transports 

Accord de financement Bailleur Année 
Natur
e 

Montan 
FDJ 
(Mil) 

Construction du Port Tadjourah 3 FADES 2012 Prêt 6 500   

Djibouti Lake Assal Salt Export Terminal EXIM-BANK 2012 Prêt 11 438   

Port de Tadjourah FI FSD 2012 Prêt 4 443   

Djibouti Old Port & Doraleh Port- Galile Railway 
Project EXIM-BANK 2013 Prêt 87 539   

Projet de construction de la route Tadjourah - Balho KFAED 2013 Prêt 9 750   

Projet du Port de Tadjourah-1558P OPEP 2014 Prêt 1 244   

Port de Tadjourah FA FSD 2015 Prêt 1 066   

Projet Port de Tadjourah 1657PB (second 
financement) OPEP 2015 Prêt 1 066   

Port de Tadjourah-1656P OPEP 2015 Prêt 2 310   

Projet Electrification du Chemin de Fer EXIM-BANK 2015 Prêt 4 322   

Projet construction Doraleh Multi-Purpose Port EXIM-BANK 2016 Prêt 60 972   

Construction Route Tadjourah-Balho Phase 3 KFAED 2016 Prêt 14 950   
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L’agriculture, l’élevage, la pêche, l’eau et l’assainissement bénéficient de 20.9% des ressources 

totales, comportant 35% de ressources en dons. Ces ressources sont essentiellement 

apportées par les institutions suivantes : Exim Bank of China (44.5%), l’Union Européenne 

(17%) et le FADES (13%). On note la présence de treize bailleurs de fonds.  

Tableau 14 : Contribution des bailleurs dans le secteur primaire 

Bailleur 
Montant 
(M FDJ) Part (%) 

AFD 7 064   4,9% 

BAD 7 997   5,5% 

BID 1 776   1,2% 

BM 5 330   3,7% 

EXIM-BANK 64 681   44,5% 

FADES 19 500   13,4% 

FED/CE 25 100   17,3% 

FIDA 3 298   2,3% 

FSD 986   0,7% 

JICA 426   0,3% 

Koweit-PIN 3 812   2,6% 

KSA-PIN 1 777   1,2% 

TURQUIE 3 500   2,4% 

Total général 145 247   100,0% 

 

Le portefeuille de ce secteur est composé d’une trentaine de conventions de financement 

avec les différents bailleurs. Parmi les projets phares, on peut citer : 

Projet Réhabilitation de la Route Djibouti-Tadjourah FSD 2017 Prêt 4 798   

Projet Route d'accès au Port de Tadjourah OPEP 2018 Prêt 2 488   

Réhabilitation de la route Dikhil-Galafi FSD 2019 Prêt 21 324   

Projet de Corridor de Transport Ethiopie-Djibouti-
Phase1 BAD 2019 Don 942   

Réhabilitation de la route Dikhil-Galafi-JICA JICA 2018 Don 3 500   

Signature du contrat de fourniture de deux 
patrouilleurs pour les gardes côtes avec la société 
japonaise Sumidagawa Shipyards JICA 2014 Don 1 455   

Contrat de fourniture d’équipement pour l’Agence 
Djiboutienne des Routes avec la Société Japonaise 
ITOCHU JICA 2016 Don 195   

Renforcement des capacités des gardes cotes JICA 2018 Don 258   

Projet d’équipements de l’ADR JICA 2018 Don 430   

Second ferry reliant le nord du pays JICA 2019 Don 6 753   

Don de deux véhicules de contrôle par scanner des 
conteneurs Chine 2015 Don 1 149   

Centre régional de Formation Corée 2013 Don 53   

Zone franche internationale 
Bank of 
China 2019 Prêt 25 592   
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 Le projet d’adduction d’eau potable depuis l’Ethiopie : 57 milliards de FDJ auprès de 

l’EXIM-Bank of China 

 Le projet de Production d'Eau Potable par Dessalement et Energie Renouvelable 

(PEPER) :13.5 milliards de FDJ sous forme de don de l’UE. 

 

Tableau 15 : Liste des projets dans le secteur primaire 

Accord de financement Bailleur Année Type Montant 
(Million fdj) 

Amendement de l'accord de don PROMES 
(programme de mobilisation des eaux de 
surface) 

FIDA 2011 Don 570 

PRODERMO BM 2011 Don 1 036 

PRODERMO H7060 BM 2012 Don 927 

Construction du barrage de Saday FSD 2012 Don 266 

Gestion des déchets solides de la ville de 
Djibouti 

AFD 2012 Don 1 320 

Financement additionnel du projet 
PRODERMO 

BM 2012 Don 550 

Production d'Eau Potable par Dessalement 
et Energie Renouvelable 

FED/CE 2012 Don 13 500 

PAEPARC-RWSSI BAD 2013 Don 600 

PAEPARC-FAD BAD 2013 Don 868 

Projet Résilience I BAD 2013 Don 2 654 

DRYLAND-BID BID 2013 Prêt 888 

DRYLAND-FSID BID 2013 Prêt 888 

Approvisionnement en eau potable et 
assainissement en milieu rural pour 
l'élaboration du programme national 
d'approvisionnement en eau potable et 
d'assainissement en milieu rural à l'horizon 
2030 

BAD 2013 Don 120 

PRODERMO IDA H7780 BM 2013 Prêt 488 

Réhabilitation des Infrastructures d'Eau 
Potable Phase 2 

FADES 2013 Prêt 6 500 

Adduction d'Eau-Phase I EXIM-Bank 2013 Prêt 57 003 

Amélioration de l'Accés à l'Eau Potable en 
Milieu Peri-Urbain à Djibouti et Trois Chefs-
Lieux des Régions et Etudes Préparatoires 
à une Intervention au Milieu Rurales  

FED/CE 2014 Don 1 600 

PRAREV-Don ASAP FIDA 2014 Don 980 

PRAREV- Prêt FIDA 2014 Prêt 674 

Projet Résilience-III BAD 2015 Prêt 2 853 

PRODERMO FA2 BM 2016 Prêt 1 267 
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Barrage de l’amitié TURQUIE 2016 Don 3 500 

PROGRES - Prêt FIDA 2017 Prêt 1 021 

PROGRES - Don FIDA 2017 Don 53 

Réhabilitation des Infrastructure d'Eau 
Potable à Djibouti phase 3 

FADES 2017 Prêt 13 000 

Appui à la Résilience des Populations 
Rurales 

FED/CE 2017 Don 5 400 

Programme N°2 d'Investissement pour 
l'Assainissement Liquide et la Gestion des 
Déchets Solides de la Ville de Djibouti 

FED/CE 2017 Don 4 600 

Programme d'Adaptation des Moyens de 
subsistance au Changement Climatique en 
Milieu Rural dans la Corne d'Afrique 

BAD 2017 Don 902 

Assainissement Liquide de Balbala AFD 2017 Don 1 300 

Adduction d'eau potable-Phase II EXIM-
BANK 

2017 Prêt 7 678 

Projet d'Extension et de Réhabilitation du 
Réseau d'Assainissement de Djibouti 
(PERRAD) 

AFD 2019 Don 4 444 

Projet de forage de puits et de 
développement rural 

FSD 2019 Don 720 

Projet d'urgence de Lutte contre les 
criquets pèlerins  

BM 2020 Prêt 1 062 

Eau Koweit-PIN 2015 Don 3 812 

Adduction eau Bissidirou KSA-PIN 2014 Don 1 777 

Aide alimentaire JICA 2013 Don 426 

 

Nous avons regroupé dans le capital humain : la santé, l’éducation,  le développement social 

et urbain, l’emploi et l’habitat et logement. Ce secteur a capté 17% des ressources mobilisées 

durant la période. 

Santé 

Le secteur de la Santé a attiré 3.8% des ressources totales mobilisées notamment auprès de la 

BID et de la Banque Mondiale (91.4% pour les deux bailleurs). Les financements alloués à ce 

secteur sont constitués de 12% de dons et 88% de prêt. 

Tableau 16 : contribution des bailleurs dans le secteur de la santé 

Bailleur Montant Part % 

BAD 1598 6,1% 

BID 17133 65,0% 

BM 6963 26,4% 

JICA 355 1,3% 

USAID 320 1,2% 

Total général 26369 100,0% 
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Le portefeuille du secteur de la santé est composé d’une vingtaine de convention de 

financement. Les projets phares qu’on peut citer sont : 

- La construction du futur hôpital de la CNSS avec un financement de la BID, de la 

BAD, à hauteur de 12 milliards de nos francs ; 

- Le projet d’amélioration de la performance du système de santé, avec le 

financement de la Banque Mondiale. 

 

Tableau 17 : Liste des projets dans le secteur de la santé 

Intitulé Bailleur Année Type Montant 
FDJ 

(Million 
fdj) 

ETPE BID 2012 Don 71 

PAPSS IDA 52160 BM 2013 Prêt 1 127 

Oncologie BID 2014 Prêt 1 765 

Assurance Maladie Universelle BAD 2014 Don 34 

PAPSS-Don BM 2015 Don 1 245 

Programme de développement des 
capacités dans la surveillance 
clinique et électronique des 
grossesses à risque 

BID 2015 Don 52 

Projet Intervention de Cataracte et 
Ecole d’Ophtalmologie 

BID 2016 Don 64 

Projet d'Appui au Renforcement des 
Compétences dans le Secteur Santé-
PARCSS-Prêt 

BAD 2017 Prêt 1 488 

Projet d'Appui au Renforcement des 
Compétences dans le Secteur Santé-
PARCSS-Don 

BAD 2017 Don 76 

Hôpital CNSS-BID Prêt Ordinaire BID 2017 Prêt 4 399 

Hôpital CNSS-BID Vente à 
tempérament 

BID 2017 Prêt 5 429 

Hopital CNSS- BID Services IJARAH BID 2017 Prêt 730 

En marche vers Zéro Retard de 
Croissance, projet Nutrition 

BM 2018 Prêt 2 623 

Renforcement du système de Santé 
axe sur la Santé Maternelle 
Néonatale et Enfantile (HSS-MNCH) 

BID 2019 Prêt 4 623 

PAPSS FA2-Don BM 2019 Don 886 

PAPSS FA2-Prêt BM 2019 Prêt 197 

Projet de réponse de lutte contre le 
Covid19 

BM 2020 Prêt 885 
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équipements santé avec 
l’ambassadeur du Japon 

JICA 2017 Don 355 

Signature de l’amendement de 
l’accord USAID, projet santé  

USAID 2017 Don 320 

 

Éducation 

Le secteur de l’Education a attiré 4.2% des ressources totales mobilisées durant la période. La 

part des financements sous forme de don est de 71%. Les principaux pourvoyeurs de fonds 

sont  notamment la Banque Mondiale et la Chine.  

Tableau 18 : Contribution des bailleurs dans le secteur de l’éducation 

Bailleur Montant Part % 

AFD 3 200   10,8% 

BAD 178   0,6% 

BID 2 873   9,7% 

BM 7 070   23,8% 

Chine 7 115   23,9% 

KFAED 2 310   7,8% 

Koweit-PIN 2 266   7,6% 

KSA-PIN 2 488   8,4% 

OPEP 1 244   4,2% 

USAID 978   3,3% 

Total général 29 722   100,0% 

 

Le portefeuille du secteur de l’éducation est composé d’une quinzaine de convention de 

financement. Les projets phares qu’on peut citer sont : 

- La construction de l’Université de Djibouti ; 

- La construction de la Faculté d’ingénieur ; 

- Le projet de Centre d’Excellence Africain 

Tableau 19 : Liste des projets dans le secteur de l’éducation 

Intitulé Bailleur Année Type Montant 
(Million fdj) 

Projet de renforcement des capacités 
institutionnelles et de gestion du 
système d'éducation 

BM 2012 Don 1 073 

PAEB BID 2013 Prêt 1 107 

Université de Djibouti OPEP 2013 Prêt 1 244 

Appui à l'éducation et à la formation 
professionnelle 

AFD 2014 Don 1 200 

Accès à l'Education de qualité-PAEQ BM 2014 Don 675 
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Financement du projet de 
développement des établissements 
d’enseignement à Djibouti 

KFAED 2014 Don 2 310 

Projet Education Bilingue BID 2016 Prêt 1 766 

Réhabilitation des Infrastructures 
Scolaires Endommagées par le 
Cyclone SAGAR 

BAD 2018 Don 178 

Centre d'Excellence Africain BM 2019 Prêt 2 667 

PRODA CREDIT-Projet de 
renforcement des opportunités 
d'apprentissage 

BM 2019 Prêt 1 770 

Projet de renforcement des 
opportunités d'apprentissage DON 

BM 2019 Don 885 

Projet d'Appui à la 
professionnalisation et à la 
Numérisation de l'Enseignement 
Supérieur 

AFD 2020 Don 2 000 

Construction et réhabilitation des 
écoles 

Koweït-
PIN 

2015 Don 2 266 

Construction faculté d'ingénieur KSA-PIN 2014 Don 2 488 

Signature de l’amendement de 
l’accord USAID, projet éducation  

USAID 2017 Don 267 

Construction de la Bibliothèque 
Nationale et Archives 

Chine 2016 Don 7 115 

Education USAID 2020 Don 711 

 

Développement social et urbain 

Le Développement social et urbain a capté 3% des financements extérieurs. La part des dons 

était de 43%. Les principaux bailleurs de fonds sont la Banque Mondiale (56%), l’AFD (12%) et 

la BAD (11.5%).  

Tableau 20 : Contribution des bailleurs dans le secteur de la protection sociale 

Bailleur Montant Part % 

AFD 2 600   12,4% 

BAD 2 413   11,5% 

BID 53   0,3% 

BM 11 781   56,0% 

Chine 547   2,6% 

FED/CE 1 790   8,5% 

KFAED 355   1,7% 

KSA-PIN 533   2,5% 

USAID 978   4,6% 

Total général 21 050   100,0% 
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Le portefeuille des projets de ce secteur comprend une vingtaine de projets, notamment les 

différents projets intitulés PREPUD (programme de réduction de la pauvreté à Djibouti), 

Projet de Developpement Urbain 1 et 2, les projets de Filets de protection sociale etc (voir 

liste ci-dessous). La Banque Mondiale est très active avec une dizaine d’accords de 

financement. 

Tableau 21 : Liste des projets dans le secteur de la protection sociale et le développement urbain 

Intitulé Bailleur Année Type Montant 
FDJ 

(Million 
fdj) 

Aide alimentaire aux groupes 
vulnérables 

FED/CE 2011 Don 390 

Financement additionnel-Projet PREPUD BAD 2011 Don 228 

Micros projets liés à la securité 
alimentaire 

KFAED 2011 Don 355 

Lutte contre la sécheresse BID 2011 Don 53 

Aide alimentaire aux groupes 
vulnérables 

BAD 2012 Don 354 

Filets sociaux -Financement initial BM 2012 Don 889 

Projet PREPUD II BM 2014 Prêt 996 

Filets sociaux -Financement additionnel 
1 

BM 2014 Prêt 889 

Projet PARISER BAD 2015 Prêt 1 831 

Filets sociaux -Financement Additionnel 
2 

BM 2016 Prêt 711 

DRDIP-Projet Régional BM 2016 Prêt 3 556 

Projet de Developpement Urbain 
Intégré Moustiquaire et Layableh (PDUI 
2) 

AFD 2017 Don 1 200 

Avance préparation PITCH IDA V2550 BM 2019 Prêt 311 

Appui à l'autonomisation de la Femme 
et à la Protection des Droits des 
Femmes et des Filles 

FED/CE 2019 Don 1 400 

PITCH-Don BM 2019 Don 886 

PITCH-Prêt BM 2019 Prêt 1 773 

Projet de Développement Urbain 
Intégré 2 bis - PDUI-2bis 

AFD 2019 Don 1 400 

Financement additionnel DRDIP 
Régional 

BM 2020 Prêt 1 770 

HIMO Voirie KSA-PIN 2014 Don 533 

Don octroyé par l’USAID pour le projet 
de renforcement du genre au profit du 
Ministère de la Femme 

USAID 2016 Don 178 
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Don d’aide alimentaire par le biais du 
PAM 

USAID 2013 Don 800 

Signature par le MAE de l’échange de 
notes avec l’ambassadeur de Chine pour 
le don pour l’aide alimentaire 

Chine 2017 Don 547 

 

Emploi 

Le secteur de l’Emploi n’a attiré que 1% des financements extérieurs. Plus de 2/3 de ces fonds 

était sous forme de don. Les deux plus importants bailleurs sont l’USAID et la Banque 

Mondiale.  

Tableau 22 : Liste des projets dans le secteur de l’emploi 

Intitulé Bailleur Année Type Montant 
FDJ 

(Million 
fdj) 

PROPEJA BM 2015 Don 483 

Projet d'Appui à l'Entreprenariat des 
Jeunes et des Femmes-CLE 

BM 2018 Prêt 2 562 

Le projet d’employabilité des jeunes JICA 2017 Don 131 

Don du Japon à travers le PAM et 
l’UNICEF pour les projets sécurité 
alimentaire des enfants et réfugiés et la 
promotion de l’emploi de jeunes dans le 
secteur de la pèche 

JICA 2017 Don 302 

Projet de l’employabilité de la main 
d’œuvre Djiboutienne pour une durée de 
5 ans (2017-2021) 

USAID 2017 Don 4 443 

 

Habitat et logement 

Le secteur de l’Habitat et du Logement a reçu 33 milliards de FDJ, soit 5% des ressources sur la 

période, dont 60% de don. Les principaux bailleurs de fonds sont la Chine (32.7%), la Banque 

Mondiale (27.5%) et le Fonds Saoudien pour le  Développement (17.3%). 

Tableau 23 : Liste des bailleurs dans le secteur de l’habitat et du logement 

Bailleur Montant Part % 

BM 9 170   27,5% 

Chine 10 903   32,7% 

FADES 4 484   13,5% 

FSD 5 762   17,3% 

KFAED 889   2,7% 

Koweit-PIN 853   2,6% 

KSA-PIN 1 244   3,7% 
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Total général 33 305   100,0% 

 

Plusieurs projets de ce secteur sont toujours actifs, notamment le projet intégré de résorption 

des bidonvilles (Banque Mondiale) et la construction de différents logements sociaux avec les 

financements des bailleurs arabes et la Chine. 

Tableau 24 : Liste des projets dans le secteur du logement 

Intitulé Bailleur Année Type Montant 
FDJ 

(Million 
fdj) 

Logements sociaux  FADES 2014 Prêt 584 

Projet de construction de logements 
sociaux  

KFAED 2014 Don 889 

Construction de Logement Sociaux FSD 2015 Prêt 5 402 

Construction de Logement Sociaux FADES 2015 Prêt 3 900 

Avance du Projet intégré de résorption 
des bidonvilles à Djibouti 

BM 2017 Don 267 

Projet de résorption des bidonvilles à 
Djibouti - Don 

BM 2018 Don 889 

Projet de Résorption des Bidonvilles à 
Djibouti - Prêt 

BM 2018 Prêt 2 682 

Projet de financement de la Fondation 
IOG 

FSD 2019 Don 360 

Construction de logements Koweit-PIN 2015 Don 853 

Construction de logements KSA-PIN 2014 Don 1 244 

FA projet intégré de résorption des 
bidonvilles- Don 

BM 2020 Don 4 443 

FA projet intégré de résorption des 
bidonvilles- Prêt 

BM 2020 Prêt 889 

Deuxième phase du projet de logements 
sociaux 

Chine 2019 Don 5 430 

Accord de coopération technique destiné 
au projet des 500 logements sociaux et 
d’autres projets 

Chine 2017 Don 5 473 

 

Le secteur de l’énergie a absorbé 12.4 % des ressources totales mobilisées sur la période, soit 

86 milliards de nos francs. Les fonds sont principalement sous forme de prêt (90%). Les fonds 

proviennent essentiellement de la BID (36%) et le FADES (33.1%). 

 

Tableau 25 : Liste des bailleurs dans le secteur de l’énergie 

Bailleur Montant Part % 

AFD 500   0,6% 
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BAD 4 512   5,2% 

BID 31 071   36,1% 

BM 7 378   8,6% 

FADES 28 457   33,1% 

FED/CE 3 036   3,5% 

KFAED 10 456   12,2% 

KSA-PIN 622   0,7% 

Total général 86 032   100,0% 

 

Parmi les principaux projets de ce secteur, on peut citer : 

- Les différents crédits revolving auprès de la BID pour l’achat de produits 

pétroliers ; 

- Les projets d’exploration géothermique au Fiale Caldera et au Gala le Koma (dans 

la région de Tadjourah) ; 

- Le projet d’électrification durable qui vise à donner l’accès à l’électricité à environ 

14 000 ménages à Djibouti-ville et dans les régions de l’intérieur. 

 

Tableau 26 : Liste des projets dans le secteur de l’énergie 

Intitulé Bailleur Année Type Montant 
FDJ 

(Million 
fdj) 

Centrale de Djaban'as FADES 2011 Prêt 5 256 

Renforcement de l'interconnexion 
électrique 

FED/CE 2011 Don 3 036 

Deuxième financement additionnel du 
projet d'accès à l'énergie et de 
diversification des sources d'énergie 

BM 2012 Don 935 

Projet Géothermie-FIALE-Don FAD BAD 2013 Don 876 

Géothermie-Prêt FAD BAD 2013 Prêt 67 

Projet Géothermie-BAD-SEFA BAD 2013 Don 320 

Projet Géothermie-FEM BM 2013 Don 1 070 

Projet Géothermie-ESMAP BM 2013 Don 196 

Programme d'exploration géothermique AFD 2014 Don 500 

SIHD- importation de produits pétroliers  BID 2014 Prêt 5 337 

Nouvelle Centrale Djaban'as KFAED 2014 Prêt 5 256 

Géothermie IDA 52620 BM 2015 Prêt 980 

SIHD- importation de produits pétroliers 
Revolving 1 

BID 2016 Prêt 8 896 

SIHD-importation de produits pétroliers 
Revolving 2 

BID 2016 Prêt 4 448 
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Projet d’Electrification Durable et 
d’Accès à l’Electricité 

BM 2017 Prêt 4 197 

Projet Géothermie KFAED 2018 Prêt 5 200 

Projet de Production d'Energie 
Géothermique 

FADES 2018 Prêt 5 850 

Géothermie- Prêt FAD Additionnel BAD 2018 Prêt 2 664 

Projet Accord de financement 
mourabaha pour les achats des produits 
pétroliers 

BID 2019 Prêt 12 390 

Projet de Construction de la nouvelle 
Centrale Electrique de Damerjog et le 
Développement du Réseau de Transport 
Electrique 

FADES 2020 Prêt 17 351 

Projet d'Exploration Géothermique dans 
la Région des Lac Assal - Don 
Supplémentaire 

BAD 2020 Don 585 

Electrification rurale KSA-PIN 2014 Don 622 

 

Le secteur de la Gouvernance Publique et Economique a attiré 35 milliards FDJ, soit  5% des 

financements reçus. Les dons représentent 85% de ce financement. 

 

Tableau 27 : Contribution des bailleurs dans le secteur de la gouvernance politique et économique 

Bailleur Montant Part % 

AFD 560 1,6% 

BAD 8445 23,9% 

BID 6 0,0% 

BM 5632 15,9% 

Chine 9440 26,7% 

FED/CE 4382 12,4% 

FSD 576 1,6% 

JICA 1297 3,7% 

Koweit-PIN 1955 5,5% 

KSA-PIN 2221 6,3% 

USAID 888 2,5% 

Total général 35402  100% 

 

En termes de nombre de projets, il s’agit d’un des secteurs le plus important, on dénombre 

une trentaine de convention de financement avec une dizaine de bailleurs de fonds. Parmi les 

projets phares, on peut citer : 

- Le Projet de réponse aux impacts du Covid : il s’agit d’un appui budgétaire de la 

BAD à hauteur de 7 milliards de nos francs, sous forme de don ; 
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- Le Projet de Gestion Economique et Développement de la Statistique sous 

financement de la Banque Mondiale à hauteur de 2.6 milliards de nos francs 

(crédit) ; 

- Projet d'appui à la modernisation de l’administration publique sous financement 

de la Banque Mondiale à hauteur de 2.6 milliards de nos francs (crédit) ; 

Tableau 28 : Liste des projets dans le secteur de la gouvernance politique et économique 

Intitulé Bailleur Année Type Montant FDJ 
(Million fdj) 

Projet de renforcement de la 
gouvernance financière et de la 
Transparence(GFID) 

BAD 2012 Don 480 

FEF-Don pour le financement du projet 
d'appui à l'élaboration des structures de 
données socio-économique(PASED) 

BAD 2013 Don 290 

FEF-Don pour le financement d'un projet 
d'appui au renforcement des capacités 
institutionnelles(PARCI) 

BAD 2013 Don 354 

Renforcement de Responsabilités pour 
des dépenses publiques efficientes et 
transparentes 

BM 2014 Don 59 

Professionnalisation et renforcement des 
capacités de marchés publics 

BM 2014 Don 62 

Renforcement des capacités statistiques BM 2014 Don 48 

Fond d'Expertise et de Renforcement de 
Capacités (FERC IV) 

AFD 2016 Don 60 

Appui à l'Assemblée Nationale BM 2016 Don 44 

Programme de renforcement capacité 
comme (PRCC) 

AFD 2016 Don 400 

Facilité de Coopération Technique V  FED/CE 2016 Don 400 

Assistance Technique à la conception et la 
réalisation de Zones Economiques 
Spéciales 

BID 2016 Don 6 

Renforcement du Cadre Juridique de la 
Comptabilité et l'Audit 

BM 2016 Don 19 

Formulation de la 2ième Stratégie 
Nationale pour le Développement des 
Statistiques 

BM 2017 Don 75 

Fond d'Expertise et de Renforcement de 
Capacités (FERC V) 

AFD 2017 Don 100 

Projet d'appui à la modernisation de 
l’administration publique 

BM 2018 Prêt 2 670 

Projet d'Appui à la Mise en Oeuvre de 
Coopération DJIBOUTI-UE II (PAMOC II) 

FED/CE 2018 Don 400 

Programme d'Appui à la société civile en 
République de Djibouti 

FED/CE 2019 Don 400 
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Appui à la décentralisation, la 
Gouvernance et le Développement Local 
dans les Cinq Régions de la République de 
Djibouti 

FED/CE 2019 Don 2 400 

Projet de construction et d'équipement 
de la cour suprême de Djibouti 

FSD 2019 Don 576 

Programme d'appui à la justice en 
république de Djibouti 

FED/CE 2019 Don 782 

Projet de réponse aux impacts du Covid-
19 

BAD 2020 Don 7 321 

Projet de Gestion Economique et 
Développement de la Statistique 

BM 2020 Prêt 2 655 

Remboursement dette Koweit-PIN 2015 Don 1 955 

Appui budgétaire KSA-PIN 2014 Don 2 221 

Croissance économique USAID 2020 Don 177 

Echange de notes par MAECI et 
l’Ambassadeur du Japon pour le projet 
d’équipements de la protection civile 

JICA 2013 Don 1 297 

Don pour la coopération militaire 
(équipements du 25/02)  

Chine 2014 Don 821 

Echange de notes concernant un don par 
la Chine (du 10/01) 

Chine 2014 Don 2 737 

Signature de l’accord de don avec 
l’ambassadeur  

Chine 2014 Don 4 443 

Accord de don Chine 2013 Don 1 439 

Gouvernance USAID 2020 Don 711 

 

 

Figure 21 : Top 3 des bailleurs dans les quatre premiers secteurs 
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2.5.3 Evolutions majeures de la période 

Une présence marquée des Fonds et Institutions arabes dans le financement des secteurs 

stratégiques de l’énergie, des télécommunications et des infrastructures portuaires, mais 

aussi de la Santé. Les pays du Golfe et les Fonds arabes ont apporté une contribution 

importante dans le financement du développement à Djibouti, leur part de ressources 

mobilisées atteint 32.4% ; avec à leur tête la BID et le FADES. Les pays du Golfe et les Fonds 

arabes pourraient être les principaux bailleurs à Djibouti dans les années à venir.  

 

 Les Entreprises et Organismes publics, principaux bénéficiaires des ressources 

Plus des deux tiers des ressources mobilisées sont rétrocédés aux entreprises publiques, y 

compris le Port, les Sociétés de chemin de fer et d'eau. 

Entreprises publiques : ONEAD, EDD, DJIB TELECOM, SIHD, ADDS   73% 

Investissements Publics : 25% 

Appui Institutionnel : 2% 
 

Les infrastructures réalisées, grâce à ces ressources, permettront par leur amélioration et leur 

qualité, la réduction des couts de facteurs dans l’économie, renforceront la compétitivité, 

favoriseront plus d’intégration régionale et plus d’accès de nos entreprises au marché sous 

régional.  

 

2.6 Absorption des ressources mobilisées 

Sur les 694 milliards de francs mobilisés, 499 milliards ont été décaissé, soit un taux 

d’absorption de 72%. Au 31 décembre 2020, le montant non décaissé était de 195 milliards. Il 

convient de signaler que 57% du portefeuille des projets actifs a été mobilisé en 2019-2020. Il 

s’agit donc d’un portefeuille relativement jeune. 
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3
ième

PARTIE : PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS 

POUR UN FINANCEMENT EFFICIENT DU 

DEVELOPPEMENT 
 

3.1. Situation de base 

 
L’année 2020 a été perturbée par la crise sanitaire à laquelle le Gouvernement a apporté une 

réponse rapide et forte, comportant (i) un confinement immédiat, (ii) des interventions socio-

économiques vigoureuses d’urgence et des mesures budgétaires du Pacte de Solidarité 

Nationale dans les secteurs affectés de la santé, de l'économie et du social, pour soutenir les 

ménages et les entreprises.  

 

Malgré la sortie du confinement, les effets de cette crise ne sont pas terminés et risquent 

d'être profonds et prolongés. Une évaluation des impacts socio-économiques indique que les 

impacts directs sur la santé ont été modestes, la transmission directe du COVID-19 et le 

nombre de décès ont été limitées ; une contraction de la croissance en 2020, suivie d'un 

retour à une forte croissance en 2021 ; les pertes d’emplois moindres, atteignant 9 000 

contre 33.754 projetés et montrant une résilience aux chocs dans la sauvegarde des emplois 

et des entreprises, et du revenu des ménages. Globalement, Djibouti s'est jusqu'à présent 

montrée résiliente aux effets primaires de la pandémie.  

3.2. Du deuxième Plan national « Djibouti ICI » 2020-2024 

 
L’urgence sanitaire ne saurait éclipser les impératifs de développement de plus long terme. 

Dès lors, une stratégie de relance et un plan national de développement sont nécessaires 

dans ce nouveau contexte.  

Cette stratégie de relance a identifié des améliorations possibles dans la diversification 

économique, les potentiels créateurs d’emplois, la modernisation du secteur public, la 

Digitalisation.  

3.2.1. Piliers stratégiques 
 

Cette stratégie garantira la poursuite du développement dans le cadre du deuxième Plan 

national « Djibouti ICI » qui a retenu trois piliers : Inclusion-Connectivité-Institution.  
 

 Le Pilier INCLUSION privilégie une diversification économique travers les secteurs clés 

suivants : tourisme, énergie, numérique et télécoms, services financiers, mines et 

agro-industries en vue de promouvoir les exportations ; le développement du secteur 

privé ; le  développement du capital humain, une formation professionnelle et 

technique et la  création d’emplois ; 
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 Quant au Pilier CONNECTIVITE, il poursuit le développement et exploitation des 

infrastructures, l’intégration régionale et la conquête des marchés du COMESA. Une 

priorité sera donnée au désenclavement économique des régions de l’intérieur ; au 

développement des pôles économiques ; à la construction des capitales régionales, 

des villes petites et moyennes ; à Djibouti ville, d’importants programmes seront 

poursuivis dans les secteurs de l’assainissement, eau, voirie et habitat.  
 

 Le Pilier INSTITUTION vise une amélioration globale des institutions publiques.  

3.2.2. Coût de financement du second Plan national de Développement 
 

Le coût total de la mise en œuvre du Plan national « Djibouti ICI » 2020-2024 est évalué à 

environ 15,30 milliards $US. 

Tableau 29 : Résultats attendus du PND, « Djibouti ICI » 2020-2024 

 
 

3.2.3. Les instruments de mise en œuvre, suivi évaluation 
 

L’exécution des actions du Plan national nécessitera des reformes dans trois domaines 

essentiels : la coordination des politiques publiques, la programmation et la budgétisation, la 

mobilisation et la coordination de l’aide. 

 

 

 

Situation actuelle 2019 Situation 2024 

 

6 - 7% de croissance annuelle 

 

8 - 10% de croissance durable 

 

70% de la croissance tirée par les 

services (logistique transports, 

télécoms, bâtiments) 

 

5 nouveaux moteurs : tourisme, 

énergie, numérique et télécoms, 

services financiers, pêche, mines 

et agro-industries. 

 

Taux de chômage : 47% 

70.000 emplois formels (6% du total 

des emplois) 

 

Taux de chômage : 23% 

150.000 emplois formels (15% du total 

des emplois) 

 

Pauvreté globale : 35,8% 

 

Pauvreté globale : 17% 
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3.2.3.1. La coordination des politiques publiques 

Dans le cadre du suivi de la mise en œuvre de la Vision Djibouti 2035 et des Plans de mise en 

œuvre, il a été créé un Dispositif institutionnel global (Loi n°58/AN/147ème L du 06 décembre 

2014) pour assurer une coordination régulière et efficiente des Politiques Publiques.  

Il a été étendu aux activités de l’Agenda 2030, et des 17 Objectifs de Développement Durable 

(ODD) ; Il a été  ensuite complété par le Cadre de Dialogue en novembre 2015 pour renforcer 

le dialogue et la coordination des bailleurs ainsi que la mobilisation des ressources, par le 

Conseil de Développement   Economique en septembre 2016 pour renforcer le 

développement institutionnel et stimuler les investissements, et par la création de la Cour des 

Comptes, contribuant  ainsi à améliorer l’efficacité des institutions publiques.  

Dans ce domaine, le Dispositif institutionnel global sera rationnalisé et permettra de 

s’approprier les mécanismes de gouvernance, d’instaurer et d’internaliser une véritable 

coordination efficiente à tous les niveaux. La tenue périodique des sessions achèvera son 

opérationnalisation.  

3.2.3.2. Programmation- Budgétisation 

Le PIP élaboré par chaque département ministériel s’appuiera davantage sur la politique 

sectorielle et couvrira un programme triennal d’investissements publics dans une nouvelle 

approche de Budget – Programme qui assure la cohérence des priorités et le choix des 

programmes projets ainsi qu’une évaluation des coûts.  

 

 

 

 

 

Ainsi, dette nouvelle approche de Budget – Programme permettra de disposer des 

programmes et des projets bien déterminés, des besoins des ressources bien estimées et des 

cadres de résultats qui prépareront une meilleure budgétisation et faciliteront la mobilisation 

des ressources. 

Un suivi-évaluation intégré, fiable, crédible et opérationnel visant à :  

 Mesurer l’exécution physique des programmes et projets, publics et privés ; 

 Suivre la mobilisation et l’exécution des ressources ainsi que l’efficience et l’efficacité 

des dépenses publiques ;  

ORIENTATION 
STRATEGIQUE 

OBJECTIFS PROGRAMMES 
BUDGETS 

SUIVI-EVALUATION 

Figure 22 : Chaine PPBS Planification Programmation Budgetisation et Suivi 
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 Mesurer les résultats obtenus et l’impact sur la réduction de la pauvreté et 

l’amélioration des niveaux de vie des populations 

Avec les principaux outils suivants :  

 Un Cadre général de Suivi-axé sur les résultats comportera des indicateurs de résultats 

reliés aux politiques et programmes, 
 

 Une Base commune d’informations permettant à l’ensemble des acteurs d’évaluer et 

de guider en toute transparence la réalisation des actions retenues. Elle fournit : (i) 

l’exécution physique des programmes et projets, publics et privés, (ii) la mobilisation 

et l’exécution des ressources ainsi que l’efficacité et l’efficience des dépenses 

publiques, (iii) la mesure des résultats obtenus et l’impact sur la réduction de la 

pauvreté et l’amélioration des niveaux de vie des populations. 
 

 Un Mécanisme de Reporting, il comportera (i) les revues globales et sectorielles à mi-

parcours sur les politiques et les reformes, (ii) la performance du portefeuille de 

projets et programmes, (iii) l’exécution du budget et les revues des dépenses, (iv) le 

dialogue avec les partenaires au développement.  

 

3.3. Mobilisation et Coordination de l’aide 
 

Le renforcement de la coordination des politiques publiques et une rapide 

opérationnalisation du Cadre de dialogue permettront à la fois une dynamisation de la 

mobilisation des ressources, une meilleure coordination et une efficacité de l’aide.  

 

3.3.1. Défis de la mobilisation des ressources et la coordination de l’aide 

 

L’élargissement de l’espace budgétaire nécessaire pour la mise en œuvre du PND concerne à 

la fois la mobilisation des ressources extérieures et la mobilisation des ressources et efforts 

internes.  

3.3.1.1. Mobilisation des Ressources internes 

Les ressources propres comprennent les recettes fiscales, les recettes non fiscales. Le niveau 

des ressources propres mobilisées a connu une progression régulière passant de 92 833 

millions FDJ en 2015 à 114 220 millions FDJ en 2019, dont en moyenne 61,7% de recettes 

fiscales et 38,2% de recettes non fiscales.  

 

Le taux de pression fiscale, moyen observé au cours de la période 2011-2019 se situe à 

environ à 14% ; dans la plupart des pays d’Afrique, les recettes fiscales représentent moins de 

20% du PIB contre 36% dans les pays membres de l’OCDE.  Aussi, le taux de pression fiscale 
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de Djibouti révèle qu’il existe une marge de manœuvre non négligeable pour mobiliser plus 

des recettes fiscales sans alourdir le fardeau fiscal individuel.  

Les principaux défis à relever à cet effet sont notamment la détermination et l’engagement 

des acteurs des différentes régies, le civisme fiscal, la lutte contre la corruption.  

Afin d’améliorer le niveau de mobilisation des recettes propres, des mesures pourront être 

mises en œuvre pour la modernisation et l’amélioration des services de recouvrement des 

recettes de la Direction Générale des Douanes, Direction Générale des Impôts et Direction 

Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique. Elles concernent entre autres :  

la modernisation et la simplification des procédures, le renforcement du dispositif de contrôle 

des opérations, le renforcement de la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale, le suivi 

rapproché des contribuables, la décentralisation des régies de recettes,  l’ouverture des 

Directions  des Grandes et Moyennes entreprises, le renforcement du suivi des reversements 

des recettes par les régies de recettes, le reversement du reliquat des dividendes ;  

l’informatisation, l’automatisation des opérations et le suivi numérique des opérations, la 

formation des ressources humaines, le renforcement des institutions et des capacités.  

 

3.3.1.2. Mobilisation des Ressources externes 

Les actions de la mobilisation des ressources externes se concentreront sur 

l’opérationnalisation du Cadre de Dialogue, la tenue d’un Groupe de Contact des partenaires  

et des tables rondes sectorielles ou transversales, des consultations bilatérales et 

multilatérales et la dynamisation des mécanismes PPP. 

 PND, Programmes en cours et Ressources mobilisées 

La mobilisation des ressources privilégiera les priorités stratégiques retenues ; il s’agira 

notamment de la diversification économique et le renforcement des exportations à travers 

les secteurs du tourisme, l’énergie, le numérique et les télécoms, les services financiers, les 

mines et agro-industries; le développement du secteur privé ; le développement du capital 

humain, la formation professionnelle et technique et la création d’emplois, sources d’équité 

et d’inclusivité. 

D’importantes ressources sont déjà acquises à travers des conventions signées couvrant tout 

ou une partie de la période du deuxième Plan national.  

Dans le secteur de l’Energie, 55 millions $US seront mobilisées pour la partie Djiboutienne pour 

la 2ème ligne Interconnexion électrique DJIBOUTI-ADDIS. Plusieurs accords de financement 

soutiendront sur la période 2021-2025 les activités, dont la Production d'Energie 

Géothermique,  la Construction de la nouvelle Centrale Electrique de Damerjog et le 

Développement du Réseau de Transport Electrique, et l'Electrification Durable et l'Accès à 

l'Electricité. 
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À Djibouti ville, d’importants programmes seront poursuivis dans les secteurs assainissement, 

eau, voirie et habitat, des ressources sont également déjà mobilisées et financeront les 

activités sur la période 2021-2026 : 

 Assainissement de Balbala, 2ème STEP, 20 millions d’euros ; 

 Programme intégré de résorption des bidonvilles 30 millions d’euros ; 

 Deux conventions sous forme de don d’un montant total de 4,2 milliards de FDJ 

consacrés au Projet de Développement Urbain Intégré 2 et au Projet de 

Développement Urbain Intégré 2 bis. 
 

Dans le secteur de l’Education, cinq conventions de financement  signées entre 2019 et 2020 

pour un montant total de de   8 milliards FDJ appuieront, sur la période 2021-2025, 

l’exécution d’importants projets tels le Centre d'Excellence Africain, le Renforcement des 

opportunités d'apprentissage, l'Appui à la professionnalisation et à la Numérisation de 

l'Enseignement Supérieur. 

Quant aux infrastructures de transport, outre les mégas infrastructures portuaires et 

ferroviaires en phase finale d’exécution,  trois  conventions de financement ont été signées, 

d’une part avec le Fonds Saoudien de Développement à hauteur de 21 milliards de FDJ et la 

JICA à hauteur de 3,5 milliards pour la réhabilitation de la route Dikhil-Galafi et d’autre part, 

avec la Banque Africaine de Développement pour le projet de corridor Djibouti-Addis à 

hauteur de 942 millions de nos francs.  Le gouvernement va obtenir courant 2021 un 

financement de la Banque Mondiale pour le projet de corridor de transport entre Djibouti et 

Addis Abeba de l’ordre 45 millions de dollars.  

Le DRDIP-Projet Régional de réponse à l’afflux des refugiés avec deux prêts d’un montant 

total d’environ 5 Milliards de francs Djiboutiens s’étendant sur la période 2021-2025 et 

destinés au financement de la construction des infrastructures socioéconomiques et la 

création des activités génératrices de revenus en faveur des régions et populations impactées 

par les déplacements des réfugiés et migrants.  

 Amélioration globale des institutions publiques 

La Gouvernance publique a été fortement renforcée à travers de nombreux appuis financiers 

apportés tant aux institutions publiques qu’aux collectivités locales et à la société civile. Une 

quinzaine de  conventions de financement ont été conclues avec les PTF et comportant 72% 

de don et 28% de prêt. Ces ressources appuieront l’exécution des activités sur la période 

2016-2025, notamment les actions importantes suivantes : 

 Modernisation de l’Administration publique 2 670 000 000 FDJ,  

  Gestion Economique et Développement de la Statistique   2 655 000 000 FDJ sur  

deux prêts de la Banque mondiale,  
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 Réponse aux impacts de COVID-19 7 321 240 000 FDJ sur un don de la Banque 

Africaine de Développement,   

 Décentralisation, Gouvernance et Développement Local dans les cinq régions 2 400 

000 000 FDJ 

En outre, une étude diagnostique PEFA est engagée en partenariat avec UE-BM-AFD et 

déterminera les actions à mener et leur financement. 

 

 Groupe Consultatif de la République de Djibouti   

 

Organiser une réunion du Groupe Consultatif pour la mobilisation des ressources nécessaires 

au financement du Plan National de Développement, « Djibouti ICI » en partenariat avec la 

Banque Mondiale et la participation de tous les partenaires bilatéraux, régionaux et 

multilatéraux ainsi que du secteur privé.  

C’est une opportunité pour présenter les défis auxquels le Gouvernement devra faire face 

notamment sur la bonne gouvernance, le renforcement des capacités de l’administration 

publique, le climat des affaires, le choix judicieux de projets structurants pour la stabilisation 

socio-économique, la création des emplois et la réduction de la pauvreté. 

Le Groupe consultatif invitera la communauté internationale et le secteur privé à 

accompagner Djibouti  à travers des investissements innovants et structurants, notamment 

pour l’aider à réaliser les ODDs. 

Une autre réunion du Groupe Consultatif sera organisée au niveau géographique avec les 

pays et institutions arabes qui prennent une part importante dans le financement du 

développement de Djibouti.  

Les tables rondes sectorielles ou transversales 

Après le Groupe de Contact, plusieurs tables rondes sectorielles seront organisées pour 

concrétiser les engagements pris. Les tables rondes sectorielles/transversales constituent  des 

cadres appropriés pour présenter les politiques, programmes ou plans sectoriels , les 

priorités, le besoin de financement aux Partenaires techniques et financiers afin de solliciter 

leur adhésion et contribution, et le cadre commun à mettre en place en vue d’une bonne 

gestion des ressources. 

 Financement PPP national et international 

Le Gouvernement a pris l'initiative de concevoir un cadre juridique et institutionnel des 

partenariat public-privé (PPP) favorables aux relations contractuelles de longue durée entre 

l’Etat et le secteur privé. La mise en place a été lancée le 18 janvier 2016 en collaboration 

avec la Banque Mondiale et l'Agence Française de Développement.  
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L’approche de PPP est une forme de coopération entre les autorités publiques et le secteur 

privé qui vise à assurer le financement, la construction, la rénovation, la gestion ou l’entretien 

d’une infrastructure ou la fourniture d’un service public. Il va permettre notamment 

d’optimiser l’utilisation des ressources publiques dans la fourniture des services publics et des 

projets d’infrastructures, et améliorer la qualité des services publics et contribuer au 

développement local.  Le PTIP et le PIP annuel comportera un sous-programme et projets 

PPP.  

 
 Secteur privé national 

Afin de promouvoir le développement du secteur privé et de prendre un rôle déterminant 

dans la création de la richesse nationale et des emplois, le Gouvernement a privilégié la 

concertation et l’a institutionnalisée dans le cadre d’un Haut Conseil Public-Privé mis en place 

pour favoriser le dialogue Etat / Secteur privé et fixer les orientations, objectifs et résultats.  

Les contraintes de développement du secteur privé sont liées à la faible rentabilité des 
entreprises, à la faiblesse de l’innovation et au déficit de compétences ; l’accès limité au 
financement  en raison des coûts élevés du financement qui entravent le développement des 
initiatives d’investissements. 
 
L’amélioration du climat des affaires reste une priorité majeure ; des réformes ont été mises 
en œuvre et des initiatives ont été développées à cet effet au cours de ces dernières années 
pour rendre le pays attractif et attirer le maximum d’investisseurs dans les secteurs 
stratégiques du développement, comme l’atteste les progrès enregistrés et les places 
gagnées dans le classement Doing Business.  
 

 Financements innovants : fonds environnement mondial, fonds vert pour le climat, 

finance climat 

Le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM) présente des opportunités de mobilisation de 
ressources sous forme de dons ou de prêts à des conditions favorables aux PMA.  
Le Fonds spécial pour les changements climatiques (FSCC), qui accompagne deux programmes 
(adaptation et transfert de technologie) et d’autres domaines tel que l’énergie et le transport.  
Le fonds d’investissement climatique pour le financement de l’atténuation et l’adaptation aux 
changements climatiques ainsi que la promotion de l’efficacité énergétique, des technologies 
à faibles émissions de CO2, de l’investissement en faveur des forêts et du développement des 
énergies renouvelables. 
Le fonds vert pour le climat (FVC) qui  finance différents projets de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, de lutte contre la déforestation et des mesures d'adaptation aux 
conséquences du réchauffement climatique.  
Les défis restent le renforcement des capacités institutionnelles, l’amélioration des capacités 

nationales à accéder aux ressources, et  l’optimisation des ressources mobilisées. 
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3.3. Résultats et bonnes pratiques 

 

3.3.1. Résultats : 
 

 Volume de ressources mobilisées  694  Milliards fdj, les Prêts représentent 75% 

et les Dons 25%.  
 

 Les principaux bailleurs sont : Exim Bank Chine (32.9%), Banque Islamique de 

Développement (9.2%), Fonds Arabe de Développement Economique et Social  (9.2%), 

Banque Mondiale (8.3%), Fonds Saoudien (5.8%), Fonds Koweitien (5.6%), l’Union 

Européenne (5.2%), Coopération chinoise (4.6%), Banque Africaine de Développement 

(3.7%), Bank of China (3.6%), Agence Française de Développement (2.2%). 
 

 En termes de don, l’Union Européenne est le premier contributeur avec 21% des dons. 

La République populaire de Chine arrive en deuxième position avec 18%. La Banque 

Mondiale est en troisième position (11%). La proportion de 23,1% des ressources en 

don a été mobilisée au profit du secteur primaire. Le secteur  de la gouvernance 

politique et économique a attiré 17.3% des dons, suivi du secteur de l’éducation avec 

12,2%. 
 

 Les ressources mobilisées auprès des Institutions et Fonds arabes représente une part 

importante :  32.4%. Les Fonds arabes, avec à leur tête la BID et le FADES, pourraient 

être les principaux bailleurs à Djibouti dans les années à venir.  
 

 Une concentration des ressources mobilisées dans trois secteurs : Transports (39,5 

%) ; Agriculture, Elevage, Pêche et Eau, Assainissement ( 20.9%); le capital humain 

(17%) et l’Energie ( 12.4%). 

 

Deux évolutions de la période 

Une présence marquée des Fonds et Institutions arabes dans le financement des secteurs 

stratégiques de l’énergie, des télécommunications et des infrastructures portuaires, mais 

aussi de la Santé.  

La Banque mondiale et l’Union Européenne maintiennent leur priorité prépondérante dans  

respectivement le capital humain et le secteur primaire. 

 

3.3.2. Bonnes pratiques 
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 Vision 2035 et Plan national de développement, cadre de politiques publiques et des 

programmes d’investissement, cadre de consultations et de dialogue avec les acteurs 
 

 Mise en place du Cadre de dialogue Gouvernement/Partenaires avec comme 

référence la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide, tenue des consultations et 

échanges périodiques 
 

 Nécessité d’amélioration de la coordination et du fonctionnement du Cadre de 

dialogue, et de renforcement des capacités de la Direction du Financement Extérieur 
 

 Nécessité d’amélioration de l’exécution des projets, de la diffusion et partage de 

l’information sur l’aide, les financements et l’exécution des projets, et l’atteinte des 

résultats et objectifs de développement. 
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4. RECOMMANDATIONS 
 

4.1. Gouvernement 

 

Au niveau stratégique 

 Adopter un Cadre de Politiques  publiques : 2e Plan opérationnel de Djibouti 2035, 

Djibouti « ICI » 2020 -2024 sera au cœur de la mobilisation des ressources, et inspirera  

les opérations du cadre de dialogue 

 Le Dispositif institutionnel du PND, Djibouti « ICI » 2020 -2024, intégrera le mécanisme 

du Cadre de dialogue 

 Renforcer la coordination des politiques publiques, des programmes publics et des 

investissements prives en vue d’une meilleure coordination de la mobilisation des 

ressources 

        Au niveau sectoriel 

 Dans les ministères, mettre en place le Budget-Programme, achever la mise en place 

des directions de planification, programmation et budgétisation, suivi évaluation, 

renforcer l’exécution, le suivi évaluation et le reporting, dans une approche intégrée 

et cohérente des programmes et projets en lieu et place des Unités de Projets. 

 

      Cadre de Dialogue 

 Définir et affirmer le leadership national : Le MEFI, chargé de la stratégie économique 

de l’Etat à court, moyen et long terme , de la coordination des politiques sectorielles 

et suivi des projets de développement en étroite collaboration avec les Ministères 

sectoriels concernés,  négocie et signe les conventions et accords financiers de l’Etat, 

assurera le leadership national en liaison avec le MAECI chargé de la coordination des 

stratégies de Coopération pour le développement, et le MB en ce qui concerne la 

mobilisation des ressources financières intérieures.  

 

 Une forte adhésion de tous les ministères sectoriels concernés autour du Cadre de 

Dialogue, le renforcement des procédures nationales, leur utilisation par les 

partenaires, l’élaboration conjointe des programmes pays (programme de 

coopération) avec les partenaires, et une stratégie de communication amélioreront  

l’efficacité du dialogue avec les partenaires techniques et financiers. 

 

 

  Redynamiser les organes du Mécanisme institutionnel  du Cadre de dialogue, à savoir,   

le Forum Annuel,  le Comité Stratégique  et les Groupes Sectoriels,  à travers la tenue 

des réunions périodiques. 



Mobilisation des Ressources-2011- 2020 MEFI-DFE 
 

69 

 Créer institutionnellement au sein de la DFE un Secrétariat Technique  du Cadre de 

dialogue placé sous l’autorité du Directeur de la DFE. 

 Mettre en place une Banque des données sur l’aide : Réunir l’information physique et 

financière sur l’aide/ressources, les programmes et projets en cours d’exécution, en 

préparation ainsi que les rapports d’avancement vers les résultats et objectifs de 

développement 

 

 Mettre en œuvre un Plan d’actions de renforcement des capacités du Cadre de 

dialogue et du Secrétariat Technique du Cadre de Dialogue 

 

Elargissement des Partenaires et des sources de financement de développement 

 développement de nouveaux partenariats internes et externes, notamment le 

partenariat public-privé, le partenariat vert, le partenariat sud-sud, la coopération 

décentralisée, les Fondations privées  

 Renforcer la coopération avec les pays récemment émergents, les  pays et institutions 

arabes. 

 

4.2. PARTENAIRES Techniques et Financiers 

 

-Inviter les Partenaires Techniques et Financiers à constituer un Comité de Coordination des 

Partenaires Techniques et Financiers (CCPTF) doté d’une Cellule Technique  chargée  

notamment de rassembler et diffuser l’information sur l’aide/ressources 

-S’inscrire dans les principes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’Aide 

- Privilégier les appuis budgétaires; Améliorer la prévisibilité de l’aide, la maîtrise de tous les 
flux de financements extérieurs ; Recourir aux approches conjointes de financement et à la 
complémentarité 
 
-Améliorer les facilitations et  les procédures administratives : 

 le non-alignement de certains PTF sur les procédures nationales ; 

 la longueur du processus de ratification des conventions ; 

 les longs délais mis dans la délivrance des avis de non-objection par les bailleurs de 

fonds ;  

 la juxtaposition des procédures nationales avec celles des PTF qui allonge les délais 

dans le processus de passation des marchés ; 

-Soutenir et appuyer le renforcement des capacités des structures nationales, la formation 

des ressources et les échanges d’expériences. 
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4.3   Organisations de la Société civile  

 
Contribuer à sensibiliser le public sur la mobilisation des ressources notamment internes, la 
culture et les efforts d’épargne, l’organisation des journées d’épargne et à la lutte contre  la 
corruption. 
 
Accomplir  leur rôle de veille et de contrôle citoyen dans la mise en œuvre, l’évaluation des 
politiques publiques et leur impact sur le bien être des populations. 
.  

4.4   Au secteur privé  

 
S’approprier les politiques publiques  et  accompagner davantage le Gouvernement dans le 
financement des actions de développement par le biais du partenariat public-privé. 
 
Renforcer la bonne gouvernance économique en soutenant efficacement la lutte contre la 
corruption. 
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CONCLUSION GENERALE  
 

Des progrès notables ont été accomplis, notamment un rapide élargissement de la 

communauté des bailleurs entre 2010 et 2020, une attractivité de l’économie et une 

diversification des secteurs de développement avec de nouveaux projets. 

La base économique sera consolidée et élargie, les fondamentaux seront renforcés, et les 

évolutions positives seront poursuivies. L’urgence sanitaire de COVID 19 ne saurait éclipser les 

impératifs de développement de moyen et long terme. A cet égard, le Gouvernement prépare 

une stratégie de relance et un plan national de développement.  

Les actions de relance ont identifié des améliorations possibles dans la diversification 

économique, les potentiels créateurs d’emplois, la modernisation du secteur public, la 

digitalisation, tandis que le Plan de développement privilégiera une diversification 

économique, le développement des exportations à travers les secteurs clés suivants : 

tourisme, énergie, numérique et télécoms, services financiers, mines et agro-industries; le 

développement du secteur privé et la création d’emplois ; l’ensemble des actions sera 

soutenue par une amélioration globale des institutions publiques. 

Les défis à venir concernent à la fois la mobilisation des ressources extérieures et la 

mobilisation des ressources et internes.  Les reformes seront poursuivies pour permettre aux 

Administrations chargées des recettes d’améliorer le recouvrement des ressources internes. 

Avec les partenaires techniques et financiers, le dialogue et le Cadre de dialogue seront 

renforcés pour mieux coordonner la mobilisation des ressources, accroitre les ressources et 

améliorer l’efficacité de l’aide dans une responsabilité mutuelle. Le secteur privé et la société 

civile y prendront une part active. Une communication permanente sera maintenue pour 

répondre à l’exigence de transparence et de rendre compte d’une bonne gouvernance 

publique. 

De la volonté conjuguée de tous les acteurs institutionnels et organisations non 

gouvernementales (membres du gouvernement, représentants du secteur privé et de la 

société civile, élus, Partenaires techniques et financiers) dépendra une mobilisation efficace 

et conséquente des ressources pour le financement de notre développement.  
 

 Les PTF de Djibouti continuent de s’engager davantage à accompagner le développement du 

pays, en dépit de la pandémie du COVID 19 et de ses conséquences sur l’économie mondiale.  

 

Enfin  la coordination se renforce avec les départements ministériels à travers la mise en 

place des politiques sectorielles et des budgets-programmes, cadres d’interventions et de 

dialogue, indispensables à l’exécution des actions nationales, sectorielles et locales de 

développement. 
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                                                   ANNEXES 
 

Annexe1 : Vision du président de la République  
 

                           Initiative Nationale de Développement Social   INDS                       

« l’INDS  est un projet de société qui a pour ambition de faire de Djibouti d’ici à 2015, un pays 

paisible, moderne, équitable, ouvert, économiquement performant, mieux géré et où la 

fracture sociale,  la pauvreté, la marginalisation  et l’exclusion sont combattues et à terme  

supprimées ».  I.O.G -2007 

 

Annexe2 : « Vision Djibouti 2035 » 
La Vision « Djibouti 2035 » est une perspective globale  de développement  à long terme d’une 

génération visant à faire de Djibouti le « phare » de la Mer Rouge, un Pôle économique, 
commercial et financier régional et international, concrétisant la position stratégique du pays.  
 

 

 

Pour le suivi de sa mise en œuvre, il a été créé un Dispositif Institutionnel unique de 

coordination et de suivi des Politiques Publiques, associant les acteurs aux niveaux central, 

régional et local, en vue de promouvoir la participation effective de toutes les parties 

prenantes (cf. Loi n°58/AN/147ème L du 06 décembre 2014) 
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 Celui-ci comprend: 

(i) un Conseil Supérieur, organe restreint présidé par le Président  pour assurer 
le leadership de la Vision ;  

(ii) une Commission nationale de suivi et d’évaluation, rassemblant tous les 
acteurs du développement national, présidée par le Ministre de l’économie et 
des finances chargé de l’Industrie ;  

(iii) un Secrétariat technique, assuré par la Direction de l’Economie et de la 
Planification (DEP/MF), chargée d’organiser et de réaliser le plaidoyer, la 
vulgarisation et l’appropriation de la vision ;  

(iv) des groupes ou cadres de coordination sectoriels impliquant les PTF. 

 

     Annexe3 :   SCAPE et Secteurs Stratégiques de la SCAPE 2015 2019 

       LA STRATÉGIE DE LA CROISSANCE ACCÉLÉRÉE ET DE LA PROMOTION DE L’EMPLOI – 
                                                      SCAPE 2015-2019  
 
(i) le premier Plan National de Développement, instrument d’opérationnalisation de la 
vision ; (ii) le cadre de référence  des politiques publiques nationales et de dialogue pour la 
coordination de  l’aide  et la concertation avec les PTFs de Djibouti.  
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Un nouveau modèle de croissance 

 (i) une croissance économique accélérée, plus équilibrée et créatrice d’emplois, impulsée 

notamment par de nouveaux secteurs moteurs, 

 (ii) le développement des infrastructures,  

(iii)une levée rapide des contraintes pour libérer l’activité du secteur privé et des investisseurs,  

 (iv) le renforcement du capital humain 

et Intégrer l’ensemble des défis liés à la demande sociale, aux droits humains et à l’effet des 

changements climatiques.  

 Quatre secteurs déterminants pour un nouveau modèle de croissance 

Tourisme : Ce secteur est aujourd’hui très peu développé (53 000 entrées de touristes internationaux en 2010, capacités 

d’hébergement limitées et concentrées dans la capitale, contribution au PIB d’à peine 1,5%, environ 4500 emplois dont 

moins de 2000 dans le secteur formel …). Pourtant, Djibouti présente des atouts naturels exceptionnels et la demande 

touristique à destination de la région de la Mer Rouge est en forte progression. Les prévisions tablent sur une capacité 

d’accueil portée à 500 000 touristes à l’horizon 2030. Pour cela, les actions fortes à mener concernent, entre autres (i) 

l’élaboration d’un schéma directeur pour l’aménagement de zones touristiques prioritaires, (ii) la mise en place d’une 

politique aéroportuaire adaptée, (iii) le renforcement des moyens de l’ONTD, (iv) le renforcement de la formation aux 

métiers du tourisme, (v) la réalisation des démarches visant à classer les sites remarquables de Djibouti dans la liste du 

Patrimoine mondial de l’UNESCO,    

Pêche : Djibouti dispose de ressources maritimes largement sous-exploitées (grands démersaux et grands pélagiques) ou 

non exploitées alors qu’il existe une demande forte et diversifiée. Ce secteur pourrait apporter une contribution 

significative à la croissance et créer un nombre significatif d’emplois (entre 2500 et 5000) tout en respectant une logique de 

préservation de la ressource. Pour réussir le décollage du secteur, les actions prioritaires doivent porter notamment sur 

l’établissement d’un cadre institutionnel renforcé avec une véritable politique nationale de pêche, des capacités des 

services en charge du secteur (MAPRH) améliorées, un code des pêches révisé, un renforcement de la lutte contre la pêche 

clandestine et la mise en place des conditions nécessaires à un suivi efficace de l’état de la ressource. Simultanément, des 

actions volontaristes sont à engager en vue de soutenir les opérateurs du secteur (acquisition d’embarcations adaptées, 

formation des pêcheurs, réhabilitation ou construction d’infrastructures ou équipements, stratégie de commercialisation, 

relance du fonds de développement de la pêche, programme de contrôle de qualité des produits de la pêche, etc.). 

Transport et logistique : Le Port de Djibouti contribue de manière substantielle à l’économie nationale en termes 

notamment budgétaires (il représente 20 à 25% des recettes de l’Etat) et d’emplois (le secteur du transport et de la 

logistique totalise 6500 emplois directs, soit pratiquement un quart des 30 000 emplois formels du secteur privé, auxquels 

on peut ajouter 6000 à 8000 emplois indirects). Il se situe sur une des routes maritimes les plus empruntées du monde et 

représente le principal accès à la mer pour l’Ethiopie, pays enclavé et très peuplé (90 millions d’habitants). En outre, 

l’amélioration des infrastructures portuaires et routières a fait du corridor Djibouti-Addis le corridor le plus attractif pour les 

commerçants éthiopiens. Toutefois, l’avantage comparatif actuel par rapport aux autres corridors (Berbera et Port Soudan), 

pour être maintenu, doit donner lieu à des actions permettant d’optimiser et pérenniser les recettes tirées du complexe 

portuaire actuel. Les actions prioritaires ciblent en particulier : (i) l’élaboration d’une stratégie nationale qui trace le cap et 

assure la visibilité nécessaire sur les investissements et mesures de réforme du secteur ; (ii) l’établissement de schémas 

directeurs pour chaque sous-secteur (portuaire, routier, ferroviaire, aérien) ; (iii) le renforcement des capacités de 

planification du ministère de tutelle (MET), (iv) la poursuite de la simplification des procédures de transit et de commerce, 

(v) le développement de savoir-faire spécialisés et des formations des professionnels du secteur (y compris un programme 

accéléré sur l’acquisition de la langue anglaise), (vi) la rénovation urgente de certaines sections du corridor pour maintenir 

la qualité de service de l’axe Djibouti-Addis. (vii) la consolidation du partenariat avec l’Ethiopie. 
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Télécommunications : En dépit d’une puissante infrastructure de câbles sous-marins, le potentiel du secteur reste 

largement sous-exploité et l’accès aux services de télécommunications reste très limité par rapport à d’autres pays africains 

(taux de pénétration du mobile de 18% en 2010 ; 7% d’utilisateurs d’internet). Les services sont par ailleurs très chers et de 

faible qualité, ce qui pèse sur la compétitivité et l’attractivité de l’économie nationale. Plusieurs mesures sont à l’étude. 

Outre l’élaboration d’une stratégie de développement sectorielle, la question d’une réforme du cadre législatif, 

réglementaire et institutionnel en vue d’évoluer vers une ouverture du secteur (caractérisé actuellement par un monopole 

de l’opérateur public) est au cœur de la concertation engagée. Il est également préconisé de développer les activités 

d’offshoring et de TIC en s’appuyant sur un fonds alimenté par les revenus tirés des câbles sous-marins. 

Annexe 4 : Lettre de cadrage du Budget 2017 
CIRCULAIRE 

A 

MADAME ET MESSIEURS LES MINISTRES 

MESDAMES LES SECRETAIRES D’ETAT   

MONSIEUR LE SECRETAIRE D’ETAT 

MONSIEUR LE PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 

MONSIEUR LE PRESIDENT DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 

MONSIEUR LE MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 

CONJONCTURE LOCALE ET PERSPECTIVES A MOYEN ET LONG TERME 

En effet, pour l’année 2017, la croissance économique en termes de 

PIB annuel réel est estimée à 7% pour 2017 contre 6,5% en 2016, soit 

un différentiel positif de ½ point de base supplémentaire.  

Cette embellie économique provient essentiellement de l’impact des 

investissements directs étrangers (IDE) en cours d’exécu tion sur le 

territoire national, vecteurs de croissance et d’emplois, tels que les 

complexes ferroviaires – chemin de fer–, les infrastructures portuaires 

nouvelles – Port Multipurpose de Doraleh, Port de Tadjourah–, les 

infrastructures hydro-électriques – fourniture d’énergie et d’eau potable via 

l’Ethiopie dont le financement est consenti par l’Union Européenne–.  

D’autre part, le dynamisme productif des secteurs économiques classiques 

dont le secteur des services avec la croissance des activités portuaires, le 

commerce et les services (télécommunication, restauration/hôtelière, etc.) 

ainsi que les industries manufacturières (l’eau, l’électricité, le bâtiment) y 

contribuent certainement et raffermissent la croissance de l’économie 

nationale 

Les perspectives de développement à moyen et long terme du 

cadrage macroéconomique,  telles qu’arrêtées entre les autorités 

économiques et financières nationales et les administrateurs du Fonds 

Monétaire International, dénotent une continuité de la croissance 

économique avec la même tendance de progression jusqu’aux 

environs de 2020 (taux de croissance du PIB réel de 6 à 7%) couplée 
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avec une maîtrise de l’inflation (indice des prix à la consommation estimé 

à 3,5%, sous l’effet de la stabilisation des prix des denrées alimentaires et 

celui des hydrocarbures).  

RETOUR RAPIDE SUR L’EXECUTION BUDGETAIRE 2015 ET 2016 

La situation provisoire des résultats budgétaires à fin Avril 2016 – prenant 

en compte les appuis fongibles enregistrés des pays du Golfe– met en 

exergue un solde base ordonnancement excédentaire de l’ordre de 1 

864 Millions de FD, soit +0,5% du PIB, hors coût des emprunts des grands 

projets d’infrastructures économiques propres aux EPA.  

Toutefois, ces chiffres préliminaires ne devraient pas masquer une réalité 

budgétaire assez mitigée marquée par un niveau de recouvrement encore 

timide au niveau des recettes intérieures – Directs, Douanes et Revenus 

des Domaines – couplée à des niveaux de dépenses permanentes – 

salaires, fonctionnement, transferts, dettes – assez importants, qui restent 

encore focalisé sur les dépenses courantes alors que la prise en charge 

des dépenses d’investissements sur financements intérieurs s’avère 

insuffisante 

 STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT ET PRINCIPALES REFORMES EN VUES – FISCALES,  

Le Gouvernement a pris l'initiative de concevoir un cadre juridique et 

institutionnel des partenariat public-privé (PPP) favorables aux relations 

contractuelles de longue durée entre l’Etat et le secteur privé – lancement des 

travaux de mise en place du cadre juridique et institutionnel des Partenariats Public-

Privé ( PPP) le 18  janvier 2016 en collaboration avec la Banque Mondiale et 

l'Agence Française de Développement – .  

Le partenariat public-privé (PPP) vise quatre objectifs, à savoir : (1) contribuer au 

développement économique du pays, et en particulier au développement 

économique régional, dans le respect des principes de développement durable ; (2) 

Améliorer la qualité des services publics et des projets d’infrastructures ou d’intérêt 

général en bénéficiant du savoir-faire, de l’efficacité et des capacités d’innovation du 

secteur privé ; (3) Optimiser l’utilisation des ressources publiques dans la fourniture 

des services publics et des projets d’infrastructure ; (4) Favoriser la diversification de 

l’économie, l’essor du secteur privé local et l’emploi. 

Dès le 25 Août 2016 commenceront les « Conférences Budgétaires 2017 » 

selon le calendrier ci-joint. 

J'attends que vos propositions budgétaires puissent pleinement s'inscrire dans ce 

cadre et vous prie, par ailleurs, de faire parvenir vos Dossiers de Doléances 

Budgétaires, sur la base des indications du fascicule accompagné en 

annexe, au Ministère du Budget, au plus tard le 18 Août 2016. 

       ABDOULKADER KAMIL MOHAMED 

 


